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AVIS. Les ateliers étant fermés le jour de L'ASCENSION , la Ga-

zette des Tribunaux ne paraîtra pas demain vendredi. 

JUSTICE CIVIL!. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zarigiacomi père.) 

Audience du 20 mars. 

ÉCHANGE. EXHEGISTRE1IEXT. — CARACTÈRE DUS CONTRATS. — VENTE 

— PRESCRIPTION. FRAIS l/EXPERTISE. 

La régie de. l'enregistrement a le droit de rechercher le caractère 
de tout acte qui est soumis à la fonnulilé, sans avoir égard aux 
termes employés dans sa réduction, â sa forme extérieure, ni à la 
qualification <jite les parties lui ont donnée. Ainsi, el'e peut faite 
juger qu'un acte présenté comme échange est un contrat de vente, 
si les stipulations qu il renferme sont de l'essence de ce dernier 
contrat, si, par exemple, on y trouve la réserve du privilège du 
vendeur et la stipulation relative à l'inscription de ce privilège. 

Lorsqu'un acte qualifié échange est présenté à l'enregistrement, la 
Régie qui, dans l'année, demande l'estimation en valeur vénale et 
en revenu aanu,el est réputée, par là, contester la qualification 
d'échange et se réserver le droit d'établir ultérieurement que l'acte 
estime vento; car l'estimation en valeur vénale ne peut tendre 
qu'à déterminer le prix de vente, comme l'estimation en revenu 
annuei ne peut avoir pour objet que de fixer le retour d'échange. 
Ainii, alors même que ta]demande expresse du d- oit de vente n'a 
été formée, en un tel cas, qu'après l'expiration de deux années, 
depuis l'enregistrement du contrat, on ne peut pas sopposer ta 
prescription à la Régie, parée que la réserve contenue dans la de-
mande originaire avec laquelle elle s'identifie a suffi pour l'inter-
rompre. (Ar ticlé 61, loi du 22 frimaire an VII.) 

!Ê Le reproche fondé sur ce que la Régie n'aurait pas agi par voie de 
contrainte, ne peut pis lai être opposé, pour la première fois, de-
vant la Cour de cassation ; d'ailleurs l'article 04 de la loi du 22 
frimaire au Fil ne prononce pas la nullité de la poursuite qui n'a 
pas été précédée de la délivrance d'une contrainte. 

Les frais de l'expertise, en matière d'enregistrement, sont à la char-
ge de l acquéreur, alors même que le prix énoncé au contrat n'est 
pas inférieur d'un huitième à la valeur vénale. L'article 18 de la 
toi de frimaire, (fui dispose, en sens contraire, n'est pas applicable 
au cas ou le caractère de l'acte soumis à la formalité est contesté 
et oh, pour arriver à l'expertise, il a fallu commencer par faire 

■ juger que le contrai était une vente. 

Aîasi ju
3

r é par l'arrêt rapporté ci-après, et dans des circonstan-
ces qu'il rappelle assez complètement pour que nous soyons dispen-
sés du les retracer ; 

Cet arrêt a été rendu contre la plaidoirie de M" Rigaud et Scribe, 
plaiduns pour les sieurs Lobgeois et Thuret, contre la régie de l'en-
registrement qui avait perçu' les droits de vente sur un acte du 13 
septembre 1832, auquel les parties avaient pris soin de donner la 
qualification de contrat d'échange, et qu'elles soutenaient n'être pas-
sible que ôes droits attachés à cette espèce de contrat. 

Voici les termes dans lesquels la Cour a rejeté le pourvoi : 
« Sur le premier moyen : 

» Attendu en droit, que la nature des contrats ne se détermine ni 
par les termes employés dans leur rédaction, ni par les formes ex-
térieures dont ils ont été revêtus, ni par la qualification que les par-
ties leur' ont donnée, mais par l'objet des conventions qu'ils renfer-
ment ; 

» Attendu en fait, qu'il est reconnu et constaté par le jugement at-
taqué, que le but des parties

;
 en souscrivant l'acte du 13 septembre 

1832, a été de faire non un échange, mais une vente; que cela ré-
sulte des laits et circonstances relevés dans le jugement attaqué, no-
tamment de la réserve au profit de Thuret, du privilège de vendeur 
sur les immeubles par lui cédés aux époux Lobgeois, de la stipula-
tion relative à l'inscription de ce privilège sur lesdits immeubles 
jusqu'à concurrence de 120,030 francs, -somme à laquelle ils ont 

M été évalués dans le contrat, et de la dispense accordée aux époux 
M Lobgeois de remetre à Thuret les titres des biens qu'ils paraissent 
m lui abandonner en échange; que de ces faits et circonstances, le 

jugement attaqué ajustement conclu que l'acte dont il s'agit con-
tenait une vente quin'avaH été déguisée sous la forme d'un con-
trat d'échange, que dans l'intention frauduleuse d'éluder le paiemant 
des droits d'enregistrement; que cette décision n'a rien de contraire 
aux lois invoquées ; 

» Sur le deuxième moyen : 

.» Attendu, que la demande originaire a été formée par l'admi-
nistration, dans l'année qui a suivi la présentation de l'acte dont il 
s'agit à l'enregistrement; que cette demande tendait à obtenir l'es-
1
 mation des biens en valeur vénale et en revenu annuel ; que le 

niotif exprimé dans la requête de l'administration, et rappelé dans 
le

 jugement attaqué, était que, l'acte déguisait une vente sous la 
forme d'un échange, ou que, du moins, les parties avaient dissimulé 
sous une forme dubitative, le paiement d'une soulte; qu'ainsi, en 

oH commençant le procès, l'administration soutenait que l'acte était 
ai» u "e veine ; que, d'ailleurs, l'estimation de la valeur vénale des 

*W' '""Oeubies, expressément requise ne pouvait avoir d'autre but que 
W Qe déterminer la base de perception du droit de vente, comme l'es-
$0 ["nation du revenu annuel avait pour dut de déterminer la bàse de 

9
d<
 la

, perception du. droit d'échange, s'il avait été reconnu que l'acte 
icH «était qu'un contrat d'échange; 
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JO , tendant à faire décider que l'acte constituait une vente, ne 
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p «.«s la suite et le développement de la prétention élevée, dés 
1$ ^origine du procès , et que dès lors ce n'est pas par ces conclu-

l'acte avait interrompu la prescription, a fait une juste application 
de l'article 61 de la loi du 22 frimaire, an VU, et n'a pas violé l'arti-
cle 64 de la même loi ; 

» Sur le troisième moyen : 

» Attendu que l'article 18 de la loi du 22 frimaire an VII, ne re-
çoit application que dans le cas où le contrat de vente soumis com-
me tel à l'enregistrement, énonce un prix sur lequel la régie a pu 
percevoir le droit d'enregistrement, et que la régie soutient que ce 
prix est inférieur à la valeur vénale de l'immeuble vendu ; qu'alors 
si la valeur vénale déterminée par l'expertise, n'excède pas d'un 
huitième , le prix énoncé au contrat, les fiais d'expertise ne sont 
pas à la charge de l'acquéreur ; mais qu'il ne saurait en être ainsi 
lorsque le contrat n'énonce aucun prix, et n'est pas présenté comme 
contrat de vente ; 

'» Et, attendu que l'acte litigieux ne contient aucune stipulation 
de prix, et qu'il a été présenté à l'enregistrement comme contrat d'é-
change; que si de quelques-unes des énonciations qu'il renferme 
particulièrement de l'évaluation à 420,000 francs des biens cédés par 
Thuret aux époux Lobgeois, et de la convention que Thuret aura 
privilège de vendeur et sera inscrit d'office pour cette somme, on 
peut induire qu'un pTix de 420,000 fr. avait été convenu entre les 
parties; néanmoins, cette somme n'ayant pas été exprimée dans 
l'acte comme un prix stipulé, la régie n'a pas mise en demeure de 
percevoir le droit de vente sur cette somme; que dès lors, les de-
mandeurs ne sont pas fondés à soutenir que l'estimation judiciaire 
à 455,445 francs, n'excède pas d'un huitième, le prix énoncé au 
contrat ; 

» sur le quatrième moyen ; (1) 

» Attendu que les droits d'enregistrement doivent, aux termes de 
l'article 28 de la loi du 22 frimaire an VII, être acquittés avant l'en-
registrement des actes par les personnes désignées dans l'article 
29 de la même loi; que ces droits sont indivisibles; que les articles 
30 et 31 ne sont relatifs qu'au recours des officiers publics qui ont 
lait l'avance des droits cotitre les parties, et à la manière dont ces 
droits doivent être supportes par les parties entre elles; que le juge-
ment attaqué na rien décidé qui soit contraire à ces dispositions; 

» Attendu, au surplus, que le moyen est sans intérêt dans l'espèce, 
puisque les droits ont été acquittés par les époux Lobgeois, sur les-
quels ils doivent peser aux termes de l'article 31 de la loi du 22 
frimaire an VII ; 

» Rejette, etc., etc. » , 

JUSTICE CRUHNELLl. 
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?!°ns, mais par la demande introductive d'instance que la prescrip 
u
°a qui aurait pu courir contre la régie à été interrompu; 

» Attendu, relativement à la fin de non recevoir résultant de ce 
que la régie n'aurait pas agi par voie de contrainte, conformément 
* article 64 de la loi du 22 frimaire an VII, qu'il ne paraît pas que 
^Ue exception ait été proposée devant le Tribunal de Laon, en sorte 
}

u
c les demandeurs ne seraient pas recevabies à exciper devant la 

t(>ur de cassation; 

î' Attendu, au surplus, que l'article 64 précité ne prononce pas 
.* nullité de la procédure qui n'a pas été précédée de la délivrance 

la a contrainte; que dès lors, le Tribunal de Laon, en décidant que 

* demande formée par la régie, dans l'année de l'enregistserjaent de 

COUR D'ASSISES DE LÀ CHARENTE-INFÉRIEURE (Saiutes) 

(Correspondance particulière.) 

Session d'avril. — Présidence de M. Arnault-Menardière, 

seiller à la Cour royale de Poitiers. 

OPPOSITION A LA CIRCULATION DES CRAINS. — PILLAGE. — REBELLION. 

Les troubles qui ont éclaté à La Rochelle, le 31 décembre der-

nier et les deux jours suivans, à l'occasion de renchérissement 

des céréales, ont eu un prompt retentissement dans les pays en-

vironnans. Dès le 3 janvier, dans l'arrondissement de Saint-Jean-

d'Angely, on remarquait beaucoup de fermentation dans les es-

prits. Deux barques, chargées de grains, ayant relâché à Tonnay-

Boutonne, le peuple manifesta, l'intention de les empêcher de 

poursuivre leur route, et il fut question en même temps de s'assu-

rer des blés qui se trouvaient renfermés dans les magasins d'un 
commerçant du lieu. 

Grâce à la prompte intervention de l'autorité municipale, ces 

démonstrations n'eurent aucune suite ; mais elles étaient déna-

turera faire pressentir que le marché qui devait tenir à Saint-Jean-

d'Angely, le 5 janvier, ne se passerait pas sans tumulte. 

Effectivement, à peine la journée du 5 était-elle commencée, 

que déjà des malintentionnés parcouraient la ville et y répandaient 

l'inquiétude. Ainsi, dès six heures du matin, le nommé Serpeau, 

marchand de blé, rencontra, en conduisant sa charrette, plusieurs 

jeunes gens qui paraissaient avoir étéapostés pour exciter un sou-

lèvement, et qui le suivirentjusqu'au Minage. Les accusés Hubert 

'j et Baudrit ont été signalés par Serpeau, comme ayant dès lers 

montré beaucoup de violence et d'emportement. 

Un peu plus tard, et sur les huit ou neuf heures, Pierre Desou-

ches, jardinier, s'agitant et vociférant sous la halle du Marché aux 

Herbes, préludait par ses propos et par ses menaces aux fâcheux 

événemens qui allaient s'accomplir. S'adressant au sieur Roux, 

marchand grainetier, il lui disait : Tu as du blé aujourd'hui ! Eh 

bien, sois tranquille, il faudra que tu le donnes à 18 fr. et prends 

garde à toi. En même temps; il déclarait hautement que l'heure 

était venue de se taper pour avoir du blé, qu'il n'y avait plus de 

ménagemens à garder, et qu'il fallait commencer par les supérieurs. 

A dix heures, le même Désouches, se trouvant sous la Halle au 

Blé, n'avait rien perdu de sa fougue 5 il semblait rechercher avec 

uneextrême avidité l'occasion de se porteràdes excès :«Si bientôt 

les charrettes ne sont pas déchargées, disait -il, on va voir un vilain 

coup. Non loin de Desouches, en aperceçevait Benetry qui, lui 

aussi, menaçait les blâtiers, et les sommait de s'occuper, sans re-

tard, du déchargement de leurs voitures. 

Cependant la foule grossissait et s'introduisait sous la halle, qui 

était entourée de nombreuses charrettes dételées et remplies de 

grains. Les propos alarmans se multipliaient, les plaintes profé-

rées sur la cherté des subsistances devenaient plus vives, et les 

menaces plus directes, lorsque sur les onze heures et demie les 

voies de fait commencèrent. 

En un instant, les charrettes furent envahies, les sacs enlevés 

et transportés de main en main jusque sous la Halle. Cela fait, on 

se mit à crier : « Le blé à 18 fr., » et le blé fut livré à ce prix à 

quiconque en demandait. Plusieurs marchands avaient fui devant 

le désordre en abandonnant leurs denrées ; d'autres restèrent, mais 

(1) Nous n'avons pas cru devoir nous occuper de ce moyen dans 
le sommaire, a, raison de, son défaut d'intérêt. 

glacés d'effroi, ils n'opposaient aucune résistance et acceptaien 

sans oser murmurer, ni se plaindre, le tarif improvisé par la po-

pulace. 

A la tète de ceux qui ont comme préparé le pillage en déchar-

geant les charrettes et en réduisant le prix du blé, figurent les ac-

cusés Ruffi, Hubert, Baudrit, Guineau, Raymon, Gemimen dit Mi-

gnon , Callaut dit Boisseau , Benetry, Briilaut , Chailîat et Mo-
quette. 

D'autres, tels que Desouches et Destouches, ont contribué, par 

des discours irritans, à égarer la multitude. Suivant eux, « les 

marchands de blé étaient des accapareurs qui devaient amener la 

famine; il fallait leur donner une leçon qu'ils avaient déjà bien mé-

ritée ; et ce ne serait pas un grand malheur de leur faire perdre 

quelque chose en prenant leur blé au-dessous même du prix d'a-
chat. » 

L'instruction fait connaître qu'au milieu de la confusion le vol 

se joignit à la violence: que , sur deux cent cinquante sacs de blé 

amenés le 5 janvier au minage de Saint-Jean , plus de vingt sacs 

furent emportés sans paiement. 

Il existe, en ce qui concerne ce vol , de très fortes charges con-

tré les nommés Ruffi, Briilaut, Moquettej Poireau, Guérin et Robi- . 
neau. / 

Pendant que ces choses se passaient, le maire , et quelques au-

tres fouctionnaires publics, s'étaient rendus à la halle aux blés, 

où ils furent rejoints par un détachement du dépôt de remonte et 

par la gendarmerie de Saint-Jean-d'Angely, qu'on avait sagement 
renforcée de plusieurs brigades. 

Là , tous les moyens de douceur et de persuasion furent em-

ployés pour arrêter l'effervescence populaire et rétablir le bon or-

dre , mais ce fut inutilement : l'exaspération semblait croître en 

proportion des efforts que l'on faisait pour la calmer. Le maire fut 

violemment menacé, et les déprédations continuaient sous les yeux 

même des magistrats chargés de maintenir les droits sacrés de la 
propriété. 

C'eût été conniver à des actes si criminels que de les tolérer plus 

long-temps : le maire ne put se dispenser de remplir un devoir 

rigoureux, et, par trois fois différentes, il somma le rassemblement 

de se dissiper. Sa vojx fut couverte par d'insolentes clameurs; et, 

tout autre expédient étant désormais impraticable, il donna l'ordre 

à la gendarmerie d'agir militairement et de balayer les mutins. 

L'officier investi du commandement , après avoir réitéré sans 

succès les trois sommations, poussa son cheval en avant, et péné-

tra sous la halle suivi de ses hommes. Ce n'est pas sans peine que 

cette manoeuvre s'exécula : les séditieux avaient eu la précaution 

d'embarrasser l'édifice de charrettes , et ils avaient jeté plusieurs 

tables de marchandes de fruits sous les pieds des chevaux ; toute-

fois ils furent obligés de se retirer précipitamment. Mais bientôt ils 

s'armèrent de projectiles , et. revinrent à la charge avec une sorte 
de fureur. 

Des pierres, des débris de charrettes furent lancés sur la trou-

pe; plusieurs militaires furent blessés, entre autres le sieur Vézien, 

gendarme à la résidence d'Aulney. L'attaque était si vive, et le 

nombre des assaillans si considérable , que le lieutenant de gen-

darmerie se vit dans la nécessité de faire retraite et d'aller avec 

ses hommes se rallier sur la place de l'Hôtel-de-Ville. Pendant le 

trajet, les pierres pleuvaient de tous côtés , le sang fut encore ré-

pandu. Au nombre des blessés, la procédure indique le sieur 

Quertey, brigadier de gendarmerie à la résidence d'Auînay, et le 

sieur Texier, gendarme à la résidence de Matha. 

Presque tous les accusés prirent part à cette déplorable colli-

sion ; mais aucun d'eux ne s'y fit remarquer avec plus d'acharne-

ment que les nommés Desouches, Dupin, Farine, Hubert, Bau-

brit, Gouineaud, Destouches, Contaut, Berthommé, Raymon, Cal-

laut, dit Boisseau, Benetry, Foireau, Mignon, Elie, Chaillat. 

Après ces coupables attentats contre la force publique, les sé-

ditieux, restas maîtres du Minage, recommencèrent de nouveau 
à piller. 

Il n'y avait plus de froment, on s'empara du maïs et de la bail-

large. Le nommé Hubert, qui avait été jusque là un des principaux 

acteurs dansle mouvement insurrectionnel, cria par toute la salle : 

« La baillarge, à 9 fr. ; » il se disait, par ironie sans doute, mar-

chand de blé, et il annonçait que le marché continuerait le lende-

main, et que plus tard on irait secouer les auberges. 

Enfin, ce n'est que l'épuisement des grains et l'approche de la 

nuit qui mirent un terme à ces scènes de désolation et de brigan-
dage. 

En conséquence: ont comparu devant la Cour d'assises, comme 
accusés, savoir : 

Pierre Desouches, Hector Renaud, Charles Ruffi, Pierre-Hip-

polyte Dupin, Jacques Farine, Henri Hubert, Alphonse Baudrit, 

Honoré Gouinaud, Jacques Dastouches, Pierre Contaut , Maurice 

Bertommé, Jean Raymon, Guillaume Geminien, dit Mignon, Jean 

Elie, François Chaillat, Jacques Callaut, dit Boisseau, Louis Bril-

laud, Louis Benetry ou Bietry, Victor Foireau, François Moquette, 
Jean Robineau et Pierre Guérin, 

1° D'avoir, le 5 janvier 1839, au marché public de Saint-Jeau 

d'Angely, en réunion ou bande armée, commis le pillage de grains, 

tels que froment, baillarge et blé d'Espagne, 

Les mêmes à l'exception de Pierre Guérin. 

2° D'avoir, le même jour et au même lieu, commis le crime de 

rébellion en réunion de plus de vingt personnes armées, par atta-

que ou résistance avec violence et voies de fait envers la force 

publique, agissant pour l'exécution des lois, des ordres ou ordon-
nances de l'autorité publique. 

Les mêmes à l'exception de Pierre Guérin, 

3° D'avoir, le même jour et au même lieu, exercé des violences 

envers lesagens de la forcepublique, agissantdans leurs fonctions, 

en les frappant avec des pierres ou des bâtons, lesquelles violen-

ces ont occasionné des blessures avec effusion de sang ; 

i D'avoir porté atteinte à la libre circulation des grains, en dé-
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chargeant les charrettes des | marchands, ei en supposant a ce 

que les grains fussent transportés ailleurs ; 

D'avoir, à cette occasion, par des discours, des cris ou des me-

naces, proférés dans des lieux ou réunions publics, provoqué à la 

désobéissance aux lois; 

D'avoir continué à faire partie d'un attroupement, après les 

sommations faites par le maire de Saint-Jean-d'Angely et l'officier 

de gendarmerie. 

Les nommés Callaut, Hubert, Baudry, Benetry, Contaut et De-

souches, 

D'avoir, par des discours, cris ou menaces, provoqué à com-

mettre les crimes de rébellion et de pillage ci-dessus qualifiés; 

Et Charles Ruffi, Louis Brillant, Victor Foireau, Jean Robineau, 

François Moquette et Pierre Guérin , 

D'avoir, le même jour et au même lieu, soustrait frauduleuse-

ment une certaine quantité de grains, tels que froment, baillarge 

ou blé d'Espagne, au préjudice de plusieurs marchands, et no-

tamment des sieurs Serpeau, Glouzeau, Etourneau et Moineau; 

D'avoir commis cette soustraction frauduleuse en réunion de 

plusieurs individus, dont plusieurs étaient porteurs de bâtons et 

de pierres. 

Sur ces vingt-deux accusés, quinze ont été acquittés ; cinq con-

damnés à six mois de prison, comme coupables d'avoir par des 

discours, cris ou menaces, proférés dans des lieux publics provo-

qué à la désobéissance aux lois ( L. 17 mai 1819, art. 1 et (3) ; et 

le sixième, à trois mois d'emprisonnement, pour avoir continué a 

faire partie d'un attroupement après les trois sommations faites 

par le maire de Saint-Jean-d'Angeîv et l'officier de gendarmerie 

(L. 10 avril 1831, art. 3). 

— L'affaire des troubles de la commune de Brisambourg est 

également terminée. 
Sur douze accusés, dix ont été renvoyés de l'accusation. Deux 

seulement, le capitaine et le lieutenant de la garde nationale, ont 

été reconnus coupables d'avoir porté atteinte à la libre circulation 

des grains (L. 21 prairial an V, art. 5); en conséquence, ils ont 

été condamnés chacun en 500 fr. d'amende, pour sûreté de laquel-

le ils devront fournir caution dans la quinzaine, faute de quoi, ils 

seront retenus pendant six mois en prison ; ils ont en outre été 

condamnés aux frais du procès, pour le paiement desquels la con-

trainte par corps a été prononcée, et sa durée fixée à deux ans. 

gables et flottables, obligent-ils les propriétaires d'usines etmou-
g fins, dont l'existence est fondée en litre ou tolérée comme n'étant 
gfc pas nuisible à lànavigalion, à se pourvoir d'une autorisation prea-
, lable pour faire à leur usine des réparations de simple entrelien ? 

(Non,) 

Ainsi jugé sur la plaidoirie de M e Nachet, avocat du sieur Faugas, 
qui avait été condamné à 500 f.\ d'amende, par arrêté du conseil 
de préfecture delà Gironde, et à détruire les réparations par eux 
faites à un moulin à neff, situé sur la Garonne à Castels. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

CONSEIL-D'ÉTAT. 

(Présidence de M. le baron de Gérando, pair de France.) 

Audience du 25 avril. 

rOURVOI TARDIF. — LNTER-ATELIERS INSALUBRES. PROCÉDURE. 

VEKTION. 

Les ^propriétaires voisins d'ateliers insalubres, dont on demande 
l'ouverture, ont-ils qualité pour intervenir et s'opposer à l'obten-
tion de l'autorisation? (Oui.) 

Quand un premier arrêté^ légalement notifié, refuse l'autorisation 
demandée d'ouviir un atelier insalubre,, et que sur réitération de 
la demande il intervient un second arrêté confirmatif du premier, 
le pourvoi formé plus de trois mois après le premier arrêté est-il 
recevablc ? (Non.) 

Si, comme motif nouveau d'obtenir l'autorisation, on allègue devant 
le Conseil-d' Etat qu'on a apporté des modifications à l'appareil 
de la machine dont on demande à faire emploi, ij a-t-il lieu de 
renvoyer sur ce chef devant le préfet (de police à jPam), qui seul 
peut en juger te mérite en premier ressort ? (Oui.) 

M. Collier, ingénieur-mécanicien , avait demandé à être autorisé à 
employer une machine à vapeur de la force de six chevaux, dans 
ses ateliers de fonderie de fer et de cuivre, situés à Paris, rue Ri-
cher, n° 21; un premier arrêté du Préfet de police, notifiéie 2 mars 
suivant, a refusé cette autorisation ; M. Collier a reproduit sa de 
mande, et un nouvel arrêté du 23 novembre 1835, a confirmé le 
refus du premier. Dans les trois mois de la notification de ce der-
nier arrêté, M. Collier s'est pourvu au Conseil-d'Etat, et a soute-
nu qu'à l'aide de modifications apportées à la machine dont il de 
mandait à faire emploi, les inconvéniens qui avaient amené le refus 
du Préfet de police, avaient disparu. Les sieurs Bouillette, Bocage 
et autres propriétaires, voisins des ateliers de M. Collier, sont inter-
venus devant le Conseil-d Etat pour s'opposer à l'admission de son 
pourvoi quia été repoussé par la décision suivante : 

« Ouï M« Scribe, avocat du sieur Collier ; 
» Oui Me Lebon , avocat des sieurs Bouillette , Bocage et autres ; 
» Ouï M. d'Haubersart, maître des requêtes, remplissant les fonc-

tions du ministère public , 
» Sur l'intervenuon des sieurs Bouillette et consorts . 
» Considérant que les sieurs Bouillette et consorts, sont proprié 

taires voisins des ateliers du sieur Collier, que dès lors ils peuvent 
avo ; r intérêt à s'opposer à l'obtention de l'autorisation par lui de 
mandée , et qu'ainsi leur intervention doit être reçue. 

» Sur l'arrêté du préfet de police du 13 février 1834 ; 
» Considérant que l'arrêté du préfet de police du 13 février 1834, 

portant refus d'autoriser la mise en activité de la machine dont il 
s'agit, a été notifié au sieor Collier par le commissaire de police dès 
le 2 mars suivant, et que le pourvoi du sieur Collier, formé seule-
ment le 29 février 1836 contre ledit arrêté, n'est pas recevable; 

» Sur la décision du même préfet, du 10 février 1826 ; 
» Considérant que, par cette mèm3 décision, le préfet de police 

S'en est purement et simplement référé à son arrêté du 13 février 
1834, et que dès lors elle ne constitue point une décision nouvelle et 
distincte de celle résultant dudit arrêté; 

» Sur le moyen tiré des modifications apportées par le sieur Col 
lier à l'appareil de sa machine par suite de l'emploi d'un fumivore; 

» Considérant qu'il n'appartient qu'au préfet de police de décider 
en premier ressort si ces modifications permettent d'autoriser l'éta-

blissement du sieur Collier. 
» Art. 1 er . l'intervention des sieurs Bouillette et consorts est ad-

m
Art. 2 La requête du sieur Collier est rejetée. 
Art. 3. Le sieur Collier est condamné aux dépens. 

— REFUS DE SE SOUMETTRE A LA VÉRIFICATION. 

MAXIMUM DE L'AMENDE. 

MORT DE ClOCCIO, BANDIT CORSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Sartène (Corse), 1er mai. 

Nos lecteurs se rappelleront les détails publiés en septembre 

dernier par la Gazette des Tribunaux, sur l'assassinat d'un prêtre 

que son ennemi, caché dans l'église où il célébrait le messe, ren-

versa raide mort sur les marches de l'autel. Cet horrible attentat, 

dont 1 histoire des siècles passés n'offre qu'un seul exemple (1), 

jeta l'épouvante dans l'arrondissement de Sartène, qui comprend 

dans son étendue le village de Moca, où le crime fut consommé. Le 

voyageur qui parcourt cette partie de la Corse ne manque pas de 

visiter l'égiise de Moca, frappée d'interdiction pendant six mois, 

et qui, malgré sa réhabilitation, naguère opérée par le chef du 

diocèse, conservera toujours cet aspect profondément lugubre qui 

s'attache aux lieux saints profanés une fois par un grand sacri-

lège. 

On voit encore sur l'autel les empreintes des balles homicides, 

et les dalles, quoique soigneusement lavées, offrent à l'œil attentif 

des lâches rougeâtres que le sang du martyr y a laissées. On ra-

conte que sa sœur, malheureuse femme, que la mort d'un frère 

chéri avait rendue presque folle, se coucha à plat ventre pour 

boire son sang, et ne détacha ses lèvres du sol humide que lors-

que la voix des magistrats, qui venaient venger son deuil, l'eut 

arrachée à son délire. 

D'autres souvenirs attendent aujourd'hui le voyageur ; qu'il 

interroge son guide, et, debout sur les marches de l'église, le 

Corse lui montrera, après lui avoir raconté l'histoire de l'assassin, 

la montagne à laquelle il demanda son refuge. Elle est a trois 

mi le du village; ses flancs sauvages, creusés par des ravins pro-

fonds, hérissés de châlaigners et de chênes séculaires ont abrité 

plus d'une fois le berger corse, devenu soldat pour défendre l'in-

dépendance de 1 île contre les Génois. 

Les eaux rapides dlun torrent se précipitent du sommet dans la 

vallée, de cascade en cascade. A côté de la plus belle de ces cas-

cades, désignée dans le pays sous le nom poétique de Scesa di 

Castello, on voit un rocher dont la cîme est ombragée par un 

bouquet d'arbres. Une grotte, formée à plus de cent pieds du sol 

dans les aspérités de ce rocher, servait d'asile à ce bandit. Le 

Cioccio (hibou) avait construit son nid dans ces régions élevées 

3 ans avant son dernier forfait. C'est là que , depuis celte époque, 

il a déjoué les recherches de la justice. Quelques feuilles sèches 

lui servaient de couche. Jamais il n'alluma du feu, de peur d'être 

trahi par la fumée, et pourtant, dans le plus fort de l'hiver, il a 

constamment habité son rocher. Il restait quelquefois quinze jours 

sans descendre, blotti dans son trou. Son jeune frère, sans cesse 

occupé à surveiller les pas de la force armée, l'avertissait, par un 

signal convenu, s'il y avait ou non danger à n'aventurer. 

Du haut de ce castello, le cioccio dominait le village, qu'il te 

nait dans la terreur. Aux uns, il interdisait le travail des champs ; 

il levait des impôts sur les autres. La nièce du curé de Sartène 

n'a pas mis le pied sur le seuil de sa porte depuis deux ans, et son 

mari s'est exilé de Moca pour éviter de tomber sous les coups du 

bandit. Le. Cioccio n'a que vingt-deux ans. A cet âge, il a déjà 

commis trois assassinats. Sa mort vient de mettre un terme à ses 

brigandages. Les voltigeurs corses l'ont tué. 

C'était le 22 avril, mois fatal aux bandits de la Corse (2). Le 

lieutenant Santolini, brave militaire, commandant un détache-

ment de voltigeurs établi à Petreto, s'était posté, à la tête de neuf 

hommes, dans les alentours de la demeure du bandit, dont il 

était parvenu à connaître l'itinéraire. Le Cioccio parut près de 

l'embuscade vers les huit heures du matin, et, à la première som-

mation qu'on lui fit de se rendre, il répondit par un coup de fu-

sil. Les voltigeurs ripostèrent; blessé, il prit la fuite à travers les 

makis les plus épais qu'il arrosa de son sang. Mais bientôt, enve-

loppé de toutes parts, il dut songer à faire bonne résistance. Heu-

reusement pour les assaillans , la balle de l'un d'eux, frap-

pant sur les canons de son fusil, les tordit de manière à lui en 

rendre l'usage impossible. Il ne resta au bandit que son pistolet. 

On.ne lui donna pas le temps de le recharger deux fois, il tomba 

blessé mortellement de cinq balles. Le Cioccio mourut en vrai 

bandit, avec tous les honneurs d'une bataille rangée : le pistolet 

au poing, les lèvres noircies par la poudre des cartouches, et 

contractées par ses derniers blasphèmes. Son jeune frère, enfant 

de quinze ans, dont le dévouement pour lui s'était accru par trois 

années de soins et de sollicitude, le vit mourir. 11 venait de lui 

porter du pain pour son dernier repas. Le pauvre petit embrassa 

convulsivement le cadàvre, et ne voulut s'en arracher que lors-
qu'il fallut l'ensevelir. 

M. Darnis, substitut du procureur du Roi à Sartène, se rendit 

immédiatement sur les lieux; il y recueillit des renseignemens qui 

lui serviront, nous n'en doutons pas, à recommander auprès de 

l'autorité supérieure, les militaires qui viennent de rendre au pays 

un service signalé. Ce magistrat voulut visiter le lieu de l'embus-

cade, probablement afin d'être plus à portée d'apprécier les dan-

gers courus par les voltigeurs, et doubler, en le faisant connaître, 

le prix de leur victoire. 

Substitut du procureur-général près la Cour royale de MontpelHp* 
M. Thomas, procureur du Roi près le tribunal de première ïnstanpô 
deLimoux,en remplacement de M. Reynaud , appelé à d'autrei 
fonctions; 

M. Rigaud, juge au tribunal de première instance de Castelnauda 
ry (Aude), remplira audit siège les fonctions de juge d'instruction 
en remplacement de M. Carman, qui sur sa demande, reprends 
calli s de simple juge; 

Juge de paix du canton de Sary, arrondissement d'Ajaccio (Corse) 
M. Leonardi (Antoine-Lucien), propriétaire, en remplacement de M* 
Leonardi, son père, démissionnaire ; 

Juge de paix du canton de La Motte , arrondissement ee Sisteron 
(Basses-Alpes), M. Maffren (Siméon), licencié en droit, notaire,

 e
n 

remplacement de M. Hodoul, décédé. 

Juge de paix du canton de Nasbinals, arrondissement de Marve-
jols (Lozère), M. Dejean (Jean-Baptiste), propriétaire, suppléant ac-
tuel en remplacement de M. Pautel, non-acceptant; 

Juge de paix du canton de Villefranche, arrondissement d'Air* 
(Tarn), M- Pezeu (Marc-Antoine-Jacques-Casimir), propriétaire, \l 
cencié en droit, en remplacement de M. Descolis, démissionnaire-

Suppléant du juge de paix du canton de Léré, arrondissement d
e 

Sancerre(Cher), M. Borel (François), propriétaire, maire de Léré, en 
remplacement de M. Gadoin, nommé juge de paix ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Volmunster, arrondisse-

ment de Sarreguemines (Moselle), M. Grti ier (Gaspard), propriétaire 
en remplacement de M. Germain, décédé ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Barjols, arrondissement 
de Brignols (Var), M. Paul (Jean-Baptiste-Dominique-César), pro-
priétaire, en remplacement de M. Trucy, décédé. 

Suppléant c"u juge de paix du canton ouest de Toulouse (Haute-
Garonne), M. Petit (Jean- François-Antoine), ancien avoué à la Cour 
royale de Toulouse, en remplacement de M. Dussau, démission-
naire. 

La nomination de M. Leyton , juge de paix du canton de Bleymard 
arrondissement de Mende (Lozère), est révoquée. , ' 

DÊPARTEMENS. 

— On nous écrit de Rennes que si la Cour de cassation rejette 

le pourvoi formé contre l'arrêt qui renvoie le sieur Thuret devant 

la Cour d'assises d'Ille-et-Vilaine, l'affaire sera portée aux assises 

extraordinaires de juin. M. Victor Foucher, avocat-général, rem-

plira les fonctions du ministère public dans cette grave affaire qui 

se rattache, comme on le sait, à la faillite Demiannay. 

PARIS , 8 MAI. 

— Les débats de l'affaire des messageries ont continué aujour 

d'hui devant la Cour royale (chambre des appels correctionnels), 

M
e
 Philippe Dupin a porté la parole pour les Messageries royales. ' 

L'audience a été continuée à vendredi pour la suite des plaidoi-

ries. Nous donnons aujourd'hui dans un supplément la plaidoirie 
de Me Dupin. 

— Le Tribunal de commerce, présidé par M. Thoureau, a vil 

hier son délibéré dans l'affaire de la Société des gens de lettres. lj 

a prononcé la nullité de la Société, attendu qu'elle n'était pas ci-

vile, mais commerciale, et que sa constitution n'a pas été suivie 
des publications exigées par la loi, pour la validité des sociétés 
commerciales. 

— M. Barbou, juge au Tribunal de première instance, vient d'ê-

tre nommé chevalier de la Légion-d'Honneur. Cette distinction, 

accordée à un magistrat savant et laborieux, a été accueillie au 

Palais, avec un sentiment unanime de satistaction. 

— Les nommés Marmot , serrurier; Billard, corroyeur; Bre-

mant, menuisier, et Portz, ébéniste, sont cités aujourd'hui de-

vant le Tribunal de police correctionnelle, sous la prévention d'a-

voir pris une part plus ou moins active aux désordres dont les 

portes Saint-Martin et Saint-Denis ont été le théâtre pendant les 

turbulentes soirées du mois d'avril. Néanmoins, dans ces nouvelles 

affaires comme dans les précédentes dont nous avons entretenu 

nos lecteurs, la chambre du conseil a écarté la question plus grave 

de cris séditieux et de provocation, et a réduit l'affaire au simple 

délit de tapage injurieux et nocturne, et de rébellion avec mena-

ces par gestes ou par paroles, envers des agens de l'autorité pu-

blique dans l'exercice de leurs fonctions. 

Deux des prévenus font défaut; les deux autres conviennent de 

leurs torts, et déclarent que s'ils ont fait partie des rassembleniens, 

que s'ils ont crié, hué et sifflé, ce n'était absolument que pour 
faire comme les autres. 

Toutefois, et conformément aux conclusions de M. l'avocat à 

Roi Meynard de Franc, le Tribunal, proportionnant l'applicatioD 
de la loi aux divers degrés de culpabilité des prévenus, condamne 

Marmot à 50 fr. d'amende, Billard à cinq jours de prison, Bri-

mant à dix jours, et Portz à trois mois de la même peine. 

— Une jeune fille en service chez M. D..., intendant-militai«i 

demeurant à Paris, rue de Londres, Fanchette Pelletier, après plu-' 

sieurs années d'une conduite irréprochable, avait eu le malheur, 

POIDS ET MESURES. 

Quàndunvoilurier, soumis à la vérification des poids et mesures, 
refuse d'abord de passer sur le pont, à bascule et n'y cotisent 
qu'après s'être éloigné {pendant deux heures par exempte), ce re-
tùurtûrilil petit- Ù le dispenser d'être puni du maximum de I'JM 

menée, qui es* fixé par l'article 4 de ta loi du 29 floréal an X, 

à 31)0 /V.? (Non) 

Ainsi iu^ê sur le rapport de M. le ministre des travaux publics, 
contre un sièur Senente, qui, par arrêté du 15 juin 1838 du conseil 
de nréfeeture du département de la^Somme, avait été renvoyé des 
lins d un profès verbal dressé contre un de ses chartiers le 23 avrd 

1338 par le préposé au pont à bascule d'Amiens, 

rnrm's D'FAUX NAVIGABLES ET FLOTTABLES. - RÉPARATIONS DE. 

SIMI'LE ENTRETIEN. — AUTORISATION PREALABLE. 

Les lois et régiment relatifs à la police des fleuves et rivières navi 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par ordonnance, en date du 7 mai, sont nommés : 

Conseiller à la Cour royale d'Agen , M. Faucon , procureur du Rci 
près le tribunal de première instance séant en la même ville, en 
remplacement de M. Barretde Lavedan, décédé; 

Procurenr du Roi près le tribunal de première instance d'Agen 
(Lot-et-Garonne), M. Garros, substitut du procureur du Roi près le 
siège d'Auch , en remplacement de M. Faucon, appelé à d'autres 
fonctions; 

Juge au tribunal de première instance de Saint-Sever (Landes), 
M. Carenne , substitut du procureur du Roi près le siège de Mont-
de-Marsan, en remplacement de M. Laborde Dublanc. admis a la 
retraite pour cause d'infirmités, et nommé juge honoraire; 

(l) L'évêque de Suze, ancienne ville du Piémont, fut tué à l'autel 
par un habitant du pays, qui lui tira une arquebusade de la gran de 
porte de la cathédraj^j^çè^ié fut supprimé et la grande porte de 

^'a plus été rouverte depuis. 
" dernier, cinq bandits des plus 

il commis seize assassinats, ont 

l'église, murée a 
(2) Dans le ci 

redoutables, d 

été tués dans 1 

qui était parvenu i 
d'elle en lui promettant le mariage. 

Garcias et Fanchette Pelletier se voyaient à d'assez rares interval-

les,lorsque le service de celle-ci lui laissait quelques momens deli' 

berté,et sans que ses maîtres pussent soupçonner son dérangemfi* 

11 j araîtrait toutefois que depuis une semaine ou deuxles entrevu* 

étaient moins fréquentes. Fanchette pressait son amant d'exécuté 

sa promesse, Garcias trouvait chaque jour quelque prétexte de i* 

tard, et les trop justes reproches de la jeune fille refroidissaie»
1 

sans doute un amour que blâsait déjà la satiété. 

^Mercredi dernier, jour de la Saint-Philippe , Fanchette avait*
1
' 

tendu toute la journée Garcias , et celui-ci n'avait pas paru. M 

soir venu, elle sortit pour aller voir le feu d'artifice avec d'autrê 

domestiques de la maison, et se rendit aux Tuileries, en donna" 
le bras au valet-de-chambre N. 

Au coin de la rue de la Chaussée-d'Anlin, à la hauteur du 

levart, Fanchette tressaillit et serra d'un mouvement convulsi' 

bras de son cavalier. Elle venait d'apercevoir Pierre Garcias, o?
s 

la figure contractée et plus pâle encore que d'ordinaire man"
e
' 

tai£ une violente émotion. Garciàs s'avança auprès de FaneW 
et, la saisissant par le bras, lui ordonna de quitter le valet- . 

chambre N... et de venir avec lui ; la jeune fille opposa ¥
e
}\ 

résistance, hésita un moment; puis faiblissant sous le rega
ri

 ... 

menace de son amant, elle prit le bras qu'il lui présentait et 

loigna avec lui dans la direction des Champs-Elysées. . 

Le jour, elle ne revint pas à l'hôtel, le lendemain on ne 

pas ; depuis, enfin, Fanchette Pelletier n'a pas reparu. „
e 

Qu'était-elle devenue? c'est ce que chacun sedemanda, et ee\
( 

résolut d'éclaircir un de ses compatriotes, JH. Deligné, «"» 



. ;<ipr rue Mâcon, 12, qui lui avait constamment porté un in-

tâjffoFoSrait pas la recherche dont Fanchette avait été 

Z- t de Ta part de Pierre Garcias ; il sut comment elle avait quitté 
1
 mDï 'enie le jour de la fête du Roi pour le suivre, et sur cette 

1 se rendit hier à Neuilly, et se mit en quête de Gar-
dicati on, i 

*TV fut dans un cabaret qu'il le rencontra. Garcias, assis seul de-

une table, et tournant le dos à la porte, n'avait pu ; le voir 

"°' il s'avança doucement jusqu'à lui, et alors, lui saisissant 

1 bras' il s'écria en haussant la voix : « Pierre Garcias, qu'as-tu 

f!it de Fanchette ?» . . . ,, 
A ces mots, à cette brusque interpellation, Garcias, saisi d un 

tremblement convulsif, pâlit, sembla près de perdre le mouve-

ment et, d'un ton altéré, ne peut proférer que ces mots : « Fan-

Thette ? Ah ! misérable que je suis. » 
Arrêté aussitôt, et conduit devant M. Chauvin, commissaire de 

• J :„ i J
e
 jer

 mn
; mai, oolice, Garcias déclara que depuis leur rencontre,^ 

fanchette avait passé deux ou trois jours avec lui, mais que de-

miis il no savait ce qu'elle était devenue. 

Une perquisition minutieuse faite dans la chambre de Garcias, 

rue
 de Longchamps, 17, à Neuilly, a amené la découverte et la 

saisie d'un corset de femme qui paraîtrait avoir appartenu à Fan-

chette, et dont les œillets étaient déchirés comme s'il avait été 

arraché avec violence à la personne qui le portait. 

La justice informe; déjà la Seine a été sondée dans tous les en-

virons de Neuilly ; mais les recherches actives de la police n'ont 

pas, jusqu'à ce moment, fait découvrir nul indice précis sur la 

disparition funeste de la malheureuse Fanchette Pelletier. 

— Les nommés Denis Didier, garçon boucher, âgé de vingt 

ans, et Jean-Baptiste Davignon, carrier, âgé de trente ans, soup-

çonnés d'être les auteurs d'un incendie qui a éclaté une de ces 

nuits dernières à Bercy, ont été mis aujourd'hui en état d'arres-

tation. 

— Un jeune étudiant en droit, logé place de l'Odéon, 4, parent 

d'un des derniers ministres de la Restauration, et dont il porte 

le nom, a fait arrêter ce matin, dans une chambre garnie aux Ba-

tignolles, une jeune fille avec qui il partageait son domicile, Ca-

mille R..., qui, en son absence, avait enlevé dans son secrétaire 

une somme de 3,700 f. Trois billets de banque de 1,000 f. ont été 

retrouvés chez un parent de la jeune fille, entre les mains de qui 

elle les avait déposés. 

L'étudiant, satisfait de récupérer la plus forte partie de son ar-

gent, voulait se désister généreusement de sa plainte portée par lui, 

mais le parquet a jugé convenable de suivre, dans l'intérêt de la 

vindicte publique, contre un de ces faits qui se renouvellent trop 

, souvent, et qui ne peuvent trouver d'excuse dans l'immoralité 

qui les cause. 

— Un nommé Pierre Aubin, tailleur de pierres, âgé de trente-

deux ans, logé rue des Nonaindières, 13, a été arrêté ce matin 

iar la garde, requise par le voisinage. Cet homme, après avoir 

'ait subir à sa femme d'affreux traitemens, s'était précipité sur 

elle nn couteau à la main. La malheureuse femme, qui s'efforçait 

de parer les coups que lui portait ce furieux, a cependant été 

atteinte de blessures profondes à la joue, aux mains et sur les 

épaules. .
 r 

Un médecin attaché à l'Hôtel-Dieu, lui adonné les premiers se-

cours, et, selon son rapport, aucune des blessures, heureusement, 

ne paraît très grave. 

Fa 

VARIÉTÉS, 

LES SIX CORPS DE MARCHANDS DE LA VILLE DE PARIS. 

LES ÉPICIERS. 

Aux fêtes de la Toussaint de l'année 1227, la reine Blanche, 

tutrice du jeune Louis iX.'et régente du royaume, était venue pas-

ser quelques jours au château de Poissy. Le deuil du veuvage 

commençait à s'éclaircir ; les embarras d'une minorité royale di-

minuaient, et la cour de France reprenait par degrés l 'allure vive 

et joyeuse qui en faisait la cour la plus polie, la plus courtoise et 

la plus spirituelle de l'Europe. Philippe, comte de Boulogne, Hu-

gues de Lusignan, comte de La Marche, Jeanne, comtesse de 

Flandres, les comtes de Laon et de Vierzon, le cardinal romain, 

légat du pape, et ce Thibaut IV, comte deChampagne, poète aus -i 

agréable que mauvais politique, chevalier aussi brave que mal-

chanceux, brillaient au premier rang dans cette assemblée splen-

dide. Blanche était l'âme de toutes les fêtes : elle semblait domi-

ner dans les plaisirs comme dans les conseils, et sa physionomie, 

pleine d'intelligence et de feu, rayonnait au milieu des gracieuses 

ngures et des esprits distingués de sa cour, comme une comète à 

la chevelure enflammée brille au milieu des astres du firmament. 

Un jour que le jeune roi et sa mère avaient fait préparer une 

collation avec musique dans une de ces îles délicieuses qui ornent 

la rivière de Seine en ralentissant son cours , le comte de Cham-

pagne se présenta au château de Poissy à la tête d'une troupe de 

Sens que la reine crut reconnaître pour des comédiens et des jon-

gleurs. —-Or ça, dit-elle, messire comte, voulez-vous donc, en ces 

Donnes fêtes , nous faire tomber en péché mortel ? Quoi ! vous ne 

juriez vous contenter de jubilations décentes ? il vous faut, outre 

Musique et les beignets au miel , des danses et des spectacles 

profanes ? Cela, en vérité, ne se peut endurer, ehrétiennement. 

— Jugez-moi mieux , madame , dit le comte de Champagne en 

mettant un genou en terre devant la reine, et en lui offrant le bou-

let de lys et d'anémones qu'il avait la faveur de lui présenter 

cnaque matin , les gens qui sont là ne sont ni jongleurs ni bala-
lns : c'est une troupe choisie de gentilshommes qui veulent bien, 
r
 ma requête, me prêter l'appui de leurs talens divers, sur la cy-

rlre > le galoubet , la flûte et le hautbois. Ce soir, madame , je 

ganterai, s'il vous duit, tes Deux Sirventes, la Sixtine et les Ten-

us que mon respectneux amour pour une divinité favorable à 

us, terrible pour moi seul, m'a inspirés. 

Une vive rougeur se répandit sur le visage de la reine. Bientôt 
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— Je ne yeux ni désobéir aux réglemens du feu roi Philippe, 

ni enfreindre les ordres du roi Louis, répartit le comte de Cham- \ 

pagne, et, pour le sceptre de l'univers, je ne voudrais jeter sur j 

mon blason l'épave d'outrecindance ou de félonie. Ah! je faux f 

pourtant Madame, je serais félon, impie, barbare, irrévérencieux 

à l'égard du trône et de l'Eglise, si une bouche dont j'adore les 

décrets me l'ordonnait. Pour une parole de tendresse de cette 

bouche tant jolie je me ferais tuer champ-clos ou en plaine; pour 

un sourire de ces lèvres tant rosées, je me ferais damner en enfer... 

-—No blasphémez pas, messire comte! interrompit Blanche 

qui venait de donner à sa physionomie une expression de sévéri-

té qui rendait son aspect plus imposant; mettez une bride à votre 

imagination de poète, et né la laissez courir ainsi par monts et 

par vaux. Allez, messire, allez plutôt faire les honneurs de mon 

buffet royal à la compagnie que vous amenée, afin qu'elle puisse 

attendre plus patiemment l'heure de la réunion nocturne où brille-

ront ses talens. 

Thibaut se retira à petits pas, et il soulevait lentement la por-

tière de tapisserie qui séparait l'appartement de Blanche de la 

salle des gardes de la porte, non sans jeter un regard de tristesse 

sur sa souveraine qu'il tremblait d'avoir offensée, lorsque Blanche 

lui tendit sa main, armée en ce moment d'un chasse-mouche de 

plumes de héron. Le comte revint précipitamment sur ses pas, se 

jelaaux genoux de la reine, et imprima respectueusement ses lè-

vres sur la main de Blanche. 

— Ceci, dit le comte en désignant le chasse-mouches, fait-il 

partie de l'inestimable faveur que vous venez de m'accorder? Est-

il pour moi, Madame, ce gracieux bijou? — Quoi! ce chasse-

mouche, dit la reine? Eh ! qu'en feriez-vous? — Il vous a appar-

tenu, répartit Thibaut ; c'est plus qu'un ligot d'or des pays, in-

diens ; c'est un joyau qui vaut à lui seul ma couronne de comte, 

mon épée de chevalier et ma lyre de poète/... (1). 
— Je ne savais pas, répondit Blanche, que ce frivole objet eût 

tant de prix à vos yeux. Prenez-le, comte, et conservez votre cou-

ronne pour en faire hommage au trône, votre épée pour servir la 

France, votre lyre pour célébrer la dame de vos pensées. 

Et Blanche jeta, comme par un geste de malicieuse familiarité, 

le chasse-mouche sur le col baissé de Thibault. Les plumes s'en-

lacèrent dans la chevelure du comte et dans les cordonnets de sa 

toque. ( 
— Par saint Christophe, Madame, votre présent a choisi sa 

place, dit-il, il ne la quittera plus. 

Et en effet, le même soir, Thibaut parut à la Cour avec une to-

que verte surmontée d'une touffe de plumes de héron. C'était le 

chasse-monches que le comte avait ainsi métamorphosé en orne-

ment. Seulement, pour glorifier le don de la reine, il l'avait fixé 

dans le velours au moyen d'une étoile de diamans. Il est bon de 

remarquer que cette mode de porter des plumes sur les toques 

dura près de quatre cents ans, et qu'elle ne finit que sous les 

dernières années du règne de Henri IV. 

Le soir vint, et le comte de Champague arriva dans l'île aux 

Hirondelles à la tête de sa troupe de musiciens. On préluda aux 

délassemens dé l'esprit par les exercices du corps. On joua à la 

bague, aupalet enchanté, au grappin d'or, à la maille sarrazine (2). 
La régente et le jeune roi prirent une part active a tous ces jeux. 

Louis, déjà doué d'une adresse peu commune et d'une intrépidité 

généreuse, réussissait surtout dans ces luttes diverses et recueil-

lait des applaudissemens qu'on accordait moins au futur roi qu'à 

l'adolescent intrépide et gracieux. 

La collation fut servie sur une vaste pelouse : elle consistait en 

gâteaux de froment et de seigle, en confitures sèches, 'en dattes, 

en figues et en raisins, en beignets au miel et au saffran et princi-

palement en laitage et en fromages de toutes formes et de tous 

pays. Le comte de Champagne avait voulu apporter son tribut à 

ce festin champêtre, et quarante cruches de vin d'Epernay (3), 
flanquaient les nombreuses amphores qui contenaient le vin de 

Suresne, l'hypocras et le cidre, nectar de la vieille Neustrie, long-

temps préféré au vin. 

Le concert et les chants succédèrent aux divertissemens et au 

banquet. La musique du Roi
?
 qui se composait alors de trois souf-

fleurs de cornemuse, de deux joueurs de flûte et d'un maure jouant 

de l'albaside ( espèce de pavillon chinois ), se mêla aux musiciens 

du comte Thibaut, en se plaçant sur une estrade qu'on avait faite 
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 Auguste, relativement aux jongleurs et aux 

mèm ures mrent pourtant en quelque sorte abrogées sous le règne 
«we de saint Louis, Nous en trouvons la preuve dans uu tarif qui 

fut édicté vers 1237, pour régler les droits de péage qui se payaient 
à l'entrée de Paris, sous le Petit-Chalet. Un des articles porte que 
les marchands qui apporteraient un singe pour le vendre paie-
raient quatre deniers ; que si le singe appartenait à un homme qui 
l'eût acheté pour son plaisir, il ne donnerait rien ; que s'il était à un 
joueur (joculator), il en jouerait devant le péager, et que, par ce jeu, 
il serait quitte du péage, tant du singe, que de tout ce qu'il aurait 
acheté pour son usage. C'est de là que vient cet ancien proverbe po-
pulaire payer en monnaie de singe, en gambades. Un autre article 
porte qu'à l'égard des jongleurs, ils seront aussi quittes de tout 
péage en faisant le récit d'un couplet de chanson devant le péager. 

Il y a une ancienne ordonnance de Guillaume de Germont, prévôt 
de Paris, du 14 septembre 1341, qui défend à ceux ou à celles des 
jongleurs ou jongleresses, qui auraient été loués pour venir jouer 
dans une assemblée, d'en envoyer d'autres en leur place, ou d'en 
amener avec eux un plus grand nombre que celui dont on serait 
convenu. Les jongleurs avaient à Paris une rue spéciale, et qui s'est 
depuis appelée rue des Ménétriers. 

(1) On ne saurait nier la passion de Thibaut pour la reine Blanche, 
et cette reine peut-être en profita avec plus de politique que de 
coquetterie. Aussi la vie de Thibaut fut-elle remplie d'amertume et 

'de variations. Tantôt rebelle, tantôt soumis, mais constamment hors 
des limites du vrai, comme tout homme entre l'espérance et le dé-
pit. C'était un prince médiocre. « Quand il lui souvenait, dit la chro-
nique de Saint-Denis, qu'elle était si honnête dame, et de si bonne re-
nommée, et de si bonne vie, et nette, et qu'il ne pourrait jà jouir, si 
menait sa douce pensée amoureuse en grande tristesse. » * 

(2) La bague se jouait comme on la joue à peu près encore au-
jourd'hui : des dauphins , des tritons ou des poissons monstrueux , 
façonnés grossièrement, tournaient par un mouvement de rotation 
iniprimé par des hommes; on passait rapidement sous un dragon de 
bois sculpté , qui tenait la bague suspendue dans sa gueule entre 
deux sonores clochettes, et il fallait enlever la bague sans produire 
le moindre tintement. Le palet enchanté consistait à jeter sur une 
colonne une pièce de métal dont la chute, sur un point donné , dé-
terminait l'érection d'un étendart ou :d'un pavillon. Le grapin d'or 
était, comme l 'indique son nom, une espèce de crochet auquel était 
joint un long manche en bois très léger; les joueurs se mettaient à 
courir, et ils tâchaient, avec le grapin, de retarder, ou même de pa-
ralyser tout à fait la course de leurs concurrens. La maille sar-
razine, enfin, consistait à clore le carrefour d'un parc ou d'une fo-
rêt d'un énorme filet qui ne donnait issue que par un seul trou pra-
tiqué exactement pour le passage d'un chevalier et de son coursier. 
La suprême adresse consistait à passer par cette maille rompue 
sans toucher et sans offenser les autres mailles. 

(3) Les annales de la Champagne font mention des premières cul-
turee et des premières ventes de vins, vers l'an 1230. Il est digne 
de remarque que cette industrieuse province doive sa célébrité et 

sa richesse bacchuales à un poète que le hasard avait fait naître 

grand seigneur. 

à la hâte avec des escabeaux. La cour de Blanche prit place à Fen-

tour, assise sur des courtines de verdure; la reine et le roi au mi-

lieu, les dames en suitè, et les seigneurs aux deux ailes. C'était 

un spectacle vraiment merveilleux, de voir toutes ces charmantes 

figures de femmes, parées de leurs voiles blancs relevés d'or, se 

tenir immobiles sous les dômes de feuillage que lèvent d'automne 

agitait, et prêter à la voix du poète, à la mélodie des instruirons, 

une oreille attentive. On eût dit, à voir ces femmes si suaves, si 

pures, si pensives en leur recueillement d'admiration, assister à 

une de ces assemblées de fées que la tradition plaçait autrefois 

dans les paludes sauvages des îles Orcades. 

Huon de Villeneuve, le chef et le prince de ces musiciens, tira 

d'abord des sons harmonieux de sa harpe à neuf cordes, puis, à 

cette espèce de solo vinrent se joindre de moment en moment les 

soupirs de la flûte,? les ronflemens des hautbois, les cris de la trom-

pette et les syllabes sonores de l'albaside. Ce torrent d'harmonie 

s'amoindrit enfirî, et la harpe modula de gracieux accords. C'était 

le signal du poète : la musique venait dejoncher de fleurs la route 

que devait parcourir la poésie ; les âmes palpitaient encore sous 

l'influente puissance du langage céleste : Thibaut chanta. 

Tout-à-coup, le son aigu d'un cor retentit dans les airs par 

trois fois. Thibaut suspendit ses chants, et toute la cour, à l'exem-

ple de la reine et du jeune roi se leva. 

. Ce signal partait de la plus haute tour du château de Poissy, et 

ne se faisait pour l'ordinaire entendre que dans des occasions où 

la présence de la reine régente était absolument nécessaire. 

— Qu'est-ceci? dit Blanche en prenant la main de son fils. Le 

comte de Toulouse et ses albigeois nous auraient-ils dressé quel-

qu'embuche? 

— Madame, dit le comte de Champagne, à l'oreille de la reine, 

les conseils d'un homme de guerre peuvent vous être plus utiles 

aujourd'hui que les avis d'un homme d'Eglise; dites un mot et mes 

vaillantes lances vont se lever sur les crénaux des murs de Poissy. 

En prononçant ces paroles, Thibault avait jeté des regards ar-

dens sur le cardinal romain, légat du pape, dont il était jaloux, et 

auquel il attribuait sur l'esprit de la reine un crédit défavorable 

au bien de l'Etat. 

— Comte, répartit Blanche avec fierté, si j'ai besoin de sol-

dats pour défendre et soutenir l'indépendance et la dignité de la 

couronne, je saurai bien les demander, à vous comme aux autres 

vassaux. Jusques-là, restez dans un repos qui convient, et gardez 

vos conseils, ainsi que vos lances. 

Au milieu du silence que l'attitude imposante de la reine avait 

fait naître, on entendit le clapotement de rames dans les eaux du 

fleuve. C'était la nef royale qu'un officier du palais amenait vers 

la partie occidentale de l'île. 

Le bruit cessa, et on vit paraître Jehan de Maubuisson, page et 

chambrier de Blanche. 

— Sire et madame, dit le jeune officier en s'incîinant devant le 

groupe royal, Jean Allegrin, président du Parlement, et Pierre 

Miraille, grand garde du corps des épiciers, droguistes, sauciers 

et chandeliers, arrivant à l'instant de Paris, et supplient vos ma-

jestés de vouloirbien incontinent les entendre. Ils s'agit, disent-

ils, d'affaires de conséquence et qui ne peuvent souffrir aucun 

délai. 

Sire, dit Blanche au jeune Louis qu'elle tenait toujours par la 

main, les devoirs d'un roi sont impérieux : il ne doit point hési-

ter un instant à abandonner les plaisirs pour se livrer aux affaires, 

et le sommeil du peuplé n'est pas toujours son partage. Venez 

mon fils, venez, et que les députés de Paris voient que, en tous 

lieux, à toute heure, vous êtes disposé à entendre leurs plaintes, 

à faire droit à leurs prières et doléances. Quant à vous, dames et 

seigneurs, ajouta la reine, continuez vos ébats, je vous y convie. 

Messire cardinal, et vous, comte de Champagne, accompagnez le 

roi. 

Le cardinal et le comte obéirent et montèrent avec Louis et 

Blanche dans la noche. En quelques coups de rame on toucha le 

bord, et arrivée au second pont-levis du château, Blanche con-

gédia le prélat et Thibault. Elle s'avança alors, avec le roi, pré-

cédée de ses pages et de ses écuyers, vers la grande salle de ré-

ception où le président au parlement et le bourgeois de Paris 

attendaient avec anxiété leur venue. 

Comme tous les magistrats de ce temps-là, Jean Allegrin por-

tait une robe de velours violet. C'était un homme de soixante ans 

environ, dont la physionomie franche et ouverte inspirait la con-

fiance. La régente faisait grand cas de ses lumières et de sa 

doctrine, et plus d'une fois dans les affaires épineuses, elle l'avait 

appelé à l'honneur de siéger dans le conseil de régence. 

Le compagnon du magistrat, Pierre Miraille, grand garde du 

respectable corps des épiciers, droguistes, sauciers et chandeliers 

mérite une description particulière. 

Pierre Miraille pouvait avoir de quarante à quarante-six ans : 

sa taille élevée, sa force prodigieuse, qui avaient fait donner dans 

son quartier le surnom de Goliath. Mais, chez lui, le déploiement 

des forces phys'ques n'avait point nui au développement de l'in-

telligence. Pierre Miraille joignait à l'esprit du commerce l'esprit 

des choses du monde. Il avait de la finesse, de la perspicacité, du 

tact, et à tout cela il joignait une qualité toujours favorablement 

accueilliedu vulgaire, dans ces temps reculés comme de nos jours, 

celle de s'exprimer facilement, et en s'adressant droit à l'ima* 

gination par des tropes, des figures et des métaphores. 

Pierre Miraille devait à ces heureux dans de la nature une im-
mense popularité qu'il avait le mérite d'employer à faire le bien, 

à servir le trône et à défendre la commune contre les empièie-

mens du sacerdoce, toujours envahisseur et insatiable de dignités, 

de crédit et de richesses. Ausssi Miraille était-il plus redouté en-

core qu'estimé du haut clergé, et le sobriquet de Philistin n'était 

qu'une traduction imparfaite et cauteleuse, ajoutée à son sur-

nom populaire, par la haine que lui portaient les évoques et les 

abbés mitrés. Miraille avait combattu cette sourde animadver-

sion par d'éclatans témoignages de dévoûment à la religion. Il 

avait fait bâtir de ses deniers les six premiers piliers de la nef de 

Notre-Dame; il avait fait venir à grands frais d'Italie des mar-

bres précieux pour construire trois autels dans les églises de Ste-

Maime, de Saint-Pierre et de Saint-Christophe, en fa Cité. Il avait 

enfin fondé six lits à l'Hôtel-Dieu pour les valets de chanoines et 

les serfs de l'évêché. Le moyen de persécuter un homme qui se 

couvrait de bienfaits, et qui consacrait la dîme des bénéfices de 

son négoce à enrichir les églises et à augmenter le patrimoine des 

pauvres qui sont, selon l'Evangile, les membres de Jésus-Christ? 

Pierre Miraille était aussi splendidement vêtu que le pouvait être 
un bourgeois de Paris au xme siècle : sa tunique brune de bon 
drap de Losiviers, était rehaussée par un chaperon en menu -vai«- et 
par des manches pendantes doublées de fourrure pareille; sa cheve-

lure grisonnante et médiocremant longue, était retenue par un feu-

tre d'une forme ovale, décoré dune imjge de saint Nicolas (patron 
des épiciers), en argent massif ; il portait de? espèces de bottines en 
chamois grisâtre , et comme les nobles seuls avaient le droit de 

chausser les épérons, l'adroit Miraille avait tourné la difSculté en 



armant chacun des talons de sa chaussure d'une fleur de chardon 

en argent, qui , pour la vue comme pour l'usage , tenait la place de 

l'éperon des chevaliers. Du reste, pour marque distinctive de sa 

charge de grand-garde du corps des épiciers, il portait une chaîne 

or et argent suspendue au cou, et tenait à la main une baguette d'é-

bène sur la pomme de laquelle était incrustée l'image de saint Ni-
colas. 

En apercevant la Régente et le jeune Roi, le président du parle-

ment mit un genou en terre ; le bourgeois s'agenouilla tout-à-
fait. 

— Relevez-vous, bonnes gens, dit Blanche, en prenant place avec 

le Roi sur une chaire en bois de cèdre , prenez séance sur ces esca-

beaux, et dites au Roi le sujet de votre brusque visite. 

— Vous me permettrez, Sire et Madame, répondit le président 

Allégrin, de laisser à maître Pierre Miraille. un des notables habi-

tans de Paris, le soin de vous instruire de l'événement qui nous 
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amène en si grande hâte. Outre qu'il est plus au courant que moi 
des affaires de la cité, je dois ici dire sans vergogne que son étO-

quence l'emporte de beaucoup sur la mienne. 

— Parlez-donc, bon homme, dit Blanche, en regardant l'épicier 

avec une surprise mêlée de plaisir, le Roi vous le permet. 

Pierre Miraille ne se fit pas répéter l'ordre de la R( gente : il parla 

sans timidité comme sans jactance; et, plus d'une fois, pendant son 

récit clair, naïf, animée, mais entremêlé de réflexions politiques 

d'une haute justesse, l'orateur put surprendre sur la fignre de la 

Reine desindices non équivoques de satisfaction et d'applandissement. 

( La fin à un prochain numéro.) 

. — - ■'' .'f ■ ■" .——, 

— Le libraire Fromont-Pernet, éditeur de plusieurs livres de droit 
fort estimés, vient de publier les secondes éditions des Examens 
sur le droit romain, et des premier, deuxième et troisième Examens 
sur le Code civil. Ces ouvrages que nous recommandons avec con-

fiance, ne sauraient être confondus avec la plupart des Manuel» A 

abrégés et autres livres élémentaires; ils sont rédigés avec un ■ 
une méthode, une clarté qui ont fait le succès des premières

8 

tions, et doivent assurer le prompt débit des secondes ■ cellL 

d'ailleurs sont améliorées par de notables augmentations. Non, > 
pelons également l'attention de nos lecteurs sur un ouvrage forti ?" 
le, la Médecine légale hippialrique, de M. Jauze.

 ut
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— Les dames de bon goût ne trouveront qu'au magasin de mna 
de la rue Richelieu, 91, en face la rue de la Bourse, les nouv
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chapeaux blancs en paille de riz de Paris qu'elles ont inventés. Ri 
n'égale en beauté ces chapeaux à tête tenante et faits d'une 
pièce. 

Rien 

seule Li 
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LÉÏONSKS , ovec des définitions, Notes et Explications, tirées des meilleurs Auteiin:?» 

POTH1ER, OEUVRES COMPLÈTES, contenant tous ses Traités sur le Droit français, précédé d'une Notice sur sa vie et d une Table de Concordance, 
par M. BERVILLE, avocat-général à la cour royale de Paris. — 26 volumes in-8 ; pris, 60 fr. 

CHANGEMENT Dl DOMICILE. - MANUFACTURE M PIANOS D'IGNACE PLEYEl ET f, 
La miisoi Ignace PLEYEL et Ce vient de transférer ses magasins de la rue Cadet à la RUE ROCHECHOUART , 23. Dans 

ce nouvel établissement, elle a réuni à ses principaux ateliers une vaste galerie et des salons qui otîliront au public tous les 
avantages delà centralisation et la plus grande latitude dans te choix des instruaieas de cette manufacture. Elle conserva 
toujours son dépôt f t la maison de location boulcvart Montmartre, 18. 

MINES D'ASPHALTE BU VAL-DE-TRAVERS. 
La Seclété des mines d'asphalte du Val-de-Travers (Suisse), propriétaire de 

la plus riche et de la plus ancienne mine d'asphate natarel connue en France, 
sans en excepter cell« de Seyssel, se cha'ge de faire les appicalons de tout genre 
qu'on voudra lui confier. 

El'e peut céder ses prodaits aux architectes et entrepreneurs à des prix qui lui 
seront toujours plus avantageux que ceux de lenrs concurrens, en ce que ses as-
phaltes sont reconnus renfermer plus de bitume minéral que tous ceux connus 
jusqu'à ce jour. 

Quant aux entrepreneurs qui voudraient traiter avec elle pour le privilège d'ap-
pliquer ses produits dans '68 dépaitemens, elle est à même de leur offrir des condi-
tions plus favorables que toute autre société. 

S'adresser au siège de la société, rue "Neuve-des-MathUrins, 2 bis. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Hôtel de» Commissaires-Poseurs, place 
de la Bourse, 2. 

Le samedi lt mai 1839, à midi. 

Consistant en tables, chaises, commo-
des, bureau, glaces, etc. Au comptant. 

A LA FILLE MAL GARDEE, 
Une de la Monnaie, i f , près le IPont-Mewî. 

Wousselines-laine à 25 sous. Madapolam pour chemises à 15 sous. 
Jnconas imprimés, nouveautés à 28 s 
Batistes de laine rayées à 29 sous. 

Gros de Naples glacés rayés à 49 sous. 
Châles- foulards glacés6[I à 48 fr. 

Choix très varié d'artic'es de goût, assortiment de châles fantaisie, tels que gypsy
; 

ul:oa, gros grains, velours, ottoman avec franges de soie ou garnis de dentelles.— 
Cachemires 6;4 et 7[i à longues f anges, etc. 

A8SURAM€?JES Sïï'BS I I VIE. 

Lc&oeiiiens en viager, 
Cie de I/UjVÏOÏV, place «le la Bourse, 1©. 

GA.MAWŒIE z 1 fi millions (Se francs. 

Elysées. MAISON DE SANTÉ. 
Médecine. — Chirurgie. — Accouchement. 

Veuves, 41. 

Adjudications en justice. 

Avîx diverge 

M. Journet, gérant de la société des 
Echafauds-machin<,s, a l'honneur de 
convoquer extraordinairement MM. les 
actionnaires pour le samedi 25 mai, 
sept heures du soir, au siège de l'établis-
sement, barrière des Marlyrs, pour une 
communication qui est de la plus hanta 
impoitance pour la société. 

Malffa d'Orlcnt. 
Cet aliment pectoral et stomachique 

est breveté du gouvernement : il estsain, 
très nutritif et guérit les gastrites et tou-
tes les irritations de poitrine et d'esto-
mac. Prix : 4 fr., 6 flacons, 21 fr., avec 
labrochure de 32 pages. A la pharmacie, 
rue J.-J. Rousseau, 21. 

CHALES -MANTELETS 
ET DENTELLES NOIRES DE MAL LARD 

JJS SOOTAI1SË, 4,fauTj.Poissonnière ,près le Boiïlevart. 
Cette Maison, s'occupant spécialement de ces articles, aura toujours un assorti-

ment complet de CHÂLES GARMS dans le goût le plus nouveau, avec DENTEL-

LES, VELOURS, VOLANS, BIAIS ou PASSE-roiLS de couleurs pour Dames, Eu-
fans et Jeunes personnes. Ou est sûr d'y trouver aussi un joli choix d'ÉTOFFES 

pour châles et de DENTELLES à l'aune que l'on vend séparément. On se charge 
en outre de toute espèce d'arrangement. 

NOTA . Les nouveaux CHÂLES. 7 [4 OTTOMANS avec dentelles glacées d'un vo-
lant de couleur, ne se trouvent que chez MALLAKU. 

Horticulteur praticien qui puisse verser 
lO.COO fr. et diriger un magnifique éta-
blissement d'horticulture. — S'edreiïï 

à l'Agence générale de publicité , diri-
gée par- M .Esubc.l, rue du Faubourg. ' 
Montmartre, 10. 

LTaffetasdelaCroLir 
fïAILIJBIiErOrjRIES^ 

. 'CORS auxPIEDSH 
fS^DXPÔT CA*TATB.5ÏHOIÏOïiL20Si 

MEDAILLE max a» «r»K EgpH TAILLEUR 

DE I/ATHÉMKB J| Il |||J |l! 12, 

DES ARTS. WaBBlarMl RTJE CHOISETJIL. 

Breveté pour un système complet de mesures qui, en donnant une connaissance exacte 
ie la conformation du corps, permet de la suivre ou de la modifier par degrés , vient 
ie perfectionner encore sa méthode et d'en faire la plus heureuse application à toute» 
es spécialités de l'habillement. Une seule visite à son établissement •suffira pour se 
:onvaincre qu'on y trouve réunies les plus belles étoffes, l'élégance de la coupe et la 
Taicheur des modes. 

Société du théâtre des Batignolks-
Monceaux. 

MM. les actionnaires du théâtre des 
! Batigno les-Monceaux sint convoqué! 
I en assemblée générale au dimanche I 
juin 1839, onze heure* prêches, foyer du 
théâtre, pour la réception des compta 
de l'ancien gérant, et afin de prendra 
quelques déterminations touchant l'in-
térêt de la société. 

Le gérant, 
GARCIN et Compagnie. 

Reconnaître 1 em-
preinte de mon cacheî 
mr le uouciîo;i et iiur 
la bouteille. 

I>:*poî danï touîen les VITlc». 
PAR OKDONHANOa ROYALE 5063. 

DERNIERE PERFECTION. 
Rue Richelieu, 81. 

E
a
 DUPONT, 

T'œitleur pour CAemtid 

. C« Sirop ne »e dé-
bite qu'en bouteille 
remue de cette éti-
quette signée. 

BBLETEXii 

KBT PHARMACIEN , RUE CAUMARTIN, N° 1 , A PARIS, 

. Les elieb de ce Sirop sont très-remarquables dans les CATARRHES , daus les 
MALADIES NERVEUSES , dans les PALPITATIONS , dans certaines HÏDROPJSIES. 

A vendre pour entrer de suite en 
jouissancè beiie ft!AISO\ de campagne 
dite la Chaumette, située à St-Leu-Ta-
verny, vallée da Montmorency, avec 
pare d'environ vingt arpans. 

La maison, dans une des plus belles 
positions de la vallée, tant par son site 
que par l'étendue de sa vue, se compose 
au rez- de chaussée, de salle à manger, 
salon, salle de billard, deux chambres à 
coucher ; au 1 er , de neuf pièces à feu, la 
plupart avec alcôve et cabinets ; au 2me 

étage, de chambres d'amis et de service. 
Maison de jardinier, basse cour, serre, 

écuries, remises et antres dépendances. 
Jardins anglais et potagers garnis de 

beaux arbres. 

Un ruisseau d'eau vive traverse la 
propriété. 

S'adresser, sur les lieux, an jardinier, 
et pour traiter, à Me Thifaine-Desau-
neaux, notaire à Paris, rue de Ménars, 8. 

On demande pour associé un habile 

CHEMISE 
PierretXamiHousseî 95 .R.RICHELIE11 

i I f -lf ": n DENTS 
La CRÉOSOTE BILLARD enlevé 
M douleur de TMnfc la flam vive 

et Guérit la curie. Clier. BILLARD, 
Pharra. Rue S? Xecqnes-li-Xonrlurk 

b8.PT*» h 7»1aee dn CMtelet. Ittle TUeti 

TABLE DES MATIÈRES 

DE LA GAZETTE DES TRIBIIMGÎ, 
Prix : 5fr. au Bureau, et 5 fr. 50s 

par la poste. 

{loi du il mari 1833.) 

Par acte fait double à Paris, le 25 avril Î839, 
entre le sieur Joseph-Emile LERICHE, proprié-
taire et agent principal d'assurances demeurant à 
Paris, quai de la Mégfserie, 2i, et les personnes 
qui souscriront les actions dont il est parlé audit 
acte , enregistré à Paris , le vingt-sept avril 
1834, fol. 59 v°, c. 2 et 3, par FresUer, qui a reçu 
7 fr. 70 cent. ; il appert que le sieur Leriche a 
formé avec lesdits souscripteurs d'actions une 
société en nom collectif à l'égard du sieur Leri-
che et de ceux qu'il lui plairait de s'adjoindre 
comme associas gérans responsables, et en com-
mandite à l'égard de'dits actionnaires, sous la 
raison sociale LERICHE et Ce , pour l'exploita-
tion dt<8 assurances générales contre l'incendie, 
la banque et les recouvremens ; que ladite socié-
té prendra le nom de Compagnie nationale d'as 
«urances contre l'incendie, de banque et de re-
couvremens ; que son capital social est du 5 mil-
lions de fiants, divisés en cinq mille actions de 
10C0 francs chacune; que cette société est admi-
nistrée par M. L°richc, it qu'elle est établie pour 
quatre-vingt dix-neuf ans, qui ont commencé à 
courir le 25 avril 1839 et finiront à pareille épo-
que de (9s8. 

Le présent ex'rait certifié conforme à l'acte 
original, par moi s-ussigné associé gérant respon-

sable, à Paris, le 28 mai i839. 
LERICHE. 

ÉTUDE DE 91e
 LOCAR», AGRÉÉ , 

Rue du Bouloy, A. 

D'un acte sous signatures privées, fait double à 
Parii, le 28 avril dernier, entre M. Eugène . B.ËN-
PAIN fi's, négociant, demeurant à Paris, rue des 
Juifs, i3, d'une part; et M. Marie Adolphe MO 
REL, ancien courtier d : commerce, demeurai t à 
Paris, rue de la Boule-Rouge, 11. d'autre part; 

Il appert qu'une société a été formée en nom 
colleclif entre MM. Prenpain fi s et Morel, pour 
l'exploitation d'un fonds de comm°rce de drogue-
ries pour teintures et produits chim'ques y adhé-
rent; que ladite société, dont le tiCgiestà Paris 
lue des Juifs, 13, sera connue so' s la raison de 
«omm-rce E. PR UN PAIN et A. MOREL; que le 
fonds social a été fixé à la somme de G ),r,u0 fr., 
qui seront fournis par moitié entre les deux asso-
ciés; que les deux associés sont autorisés à gérer, 
administrer et signer pour la société, mais qu'il 
ne pourra être fait usage de la signature sociale 
<jue pour les affaires de la société; qu'enfin ladite 
«ociéré a été contractée pour six ou neuf années, 
an choix des deux associés, tt ce à compter du 20 
avril i8i9. 

Pour extrait : 
LOCARD. 

D'nn acte sous signatures privées fait double a 
Pari», le 2 » avril 1839, entre M. François LE-
PELERIN, marchand tailleur, demeurant à Pa-
ris, rue de la Bourse, 4; et M. François-Marie 
NAU, aussi marchand tailleur, demeurant à Pa-
ris, rue Vivieane, 18, enregistré à Paris le 6 mai 
1839, folio 67, recto case 1 et 2, reçu 8 fr. 80 c, 
signé Grenier, 

Il appert que la société formée entre MM. Le-
pelerin et Nau, sous la raison sociale LEPELE-
RINetNAU, par acte sous signatures privées en 
date à Paris du ï8 février 1839, enregistré à Paris 
le tl mars 1839, folio 16, recto case 2 et 3, par 
Chambert, qui a reçu 7 fr. 70 c, et qui avait 
commencé le 2 mars même année, a été résiliée 
puremjntetsimpleniint, à compter dudit jour 25 
avril 1 S '9, et que toutes les stipulations conte-
nues audit acte ont été annulée»; 

Qie MM. Lepelérin et Nau ont reconnu avoir-
fait entre eux le partage de la société et s'être 
réglés de toutes choses y relatives, et que, par 
3nite de ces rég'emens, M. Lep^ierin avait été 
chargé de payer toutes ies dettes de la société, et 
de toucher, pour son compte personnel, et à 
.-.es risques et périls, toutes les îommes qui pou-
vaient être dues, à l'exception de celles qui 
pouvaient être dues pour les objets fournis à la 
ciientelle appoitée par Ai. Nau dans la société; ' 

Que ces sommes devaient être touchées par M. 
Nau, à ses risques et périls; 

Et que, pour faire publier ledit acte sous si-
gnaturesyprivées partout où besoin serait tous 
pouvoirs avaientété donnés au porteur d'un ex-

trait. 

ÉTUDE DE M e TIIUILLIER. 

Rue Hauteville, 7. 
D'un acte sous seing privé, fait double à Paris, 

le 6 mai 1839, enregistré: il appert que la société 
établie entre M. PhiJppe-Jcan Baptiste TROS, 

propriétaire, demeurant à Belleville, aux Prés-
Srint Gervais, 46, et M. Jean-Andrê DELA.RUE, 
entrepreneur, place du Carousel, îO, pour l'ex-
ploita ion d'une carrière à moellons, sise à Gen-
til iv, lieu dit La Croix, qui pend sous la raison 
sociale TROS et DEI.ARUK, a été dissoute à par-
tir du S cl' mars 1839, et que M. Tros a été nom-
mé liquidateur. 

Pour extrait conforme : 
Signé THUILEIER. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 
AJS8KMBXKB3 DK C« KANCÏBRS. 

Du jeudi 9 mai. 

(Fête.) 
Du venaredi 10 mal. 

Detourbet, md de jouets, vérifica-
tion. 

Baoret. 

Dame Charton, mde de couleurs, 
id. - 9 

Chevassus, md lapidaire, clôture. 9 
Carpentier, md peaussier, remise à 

huitaine. 10 
Plisson, voiiurier, id. 10 
Branzon, épicier, id. 12 
Guillaume, md ébéniste, id. 12 
Touzan, charpentier, c'ôture. 12 
Fraumont, horloger-bijoutier, id, 12 
Dlle Montigny, lingère, id. 12 

Lemaire, horloger , concordat. 1? 
Aniel, rampiste, syndicat. 12 
Lecomte, fondeur de fer, id. 2 
Hinstin, md de nouveintés, id. 2 
Bergé, md taillleur, délibération, 2 
Gautier, limonadier, clôture. % 
Testart. pâtissier, vérification. 2 
Hirsehfeld, négociant, id. 2 
Dame Faget et fi s, boulangers, id. 3 
Martin, quiacailler, syndicat. 3 
Lyoïi-Levy, md colpoiteur, id. 3 

Dn samedi 1 1 mai. 

Foulley, md confiseur, clôture. 10 
l'echet et demoiselle Breton , fai-

sant le commerce sons la raison 
Breton et Pechet, vérification. 10 

Devauchella, md de draps, id. 2 
Casimir, imprimeur, remue à hui-

taine. » 2 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Mai. Heures. 

Dame veuve Denau, mde lingère, 
le 

Degatlgny, négociant, tant en son 
nom que comme liquidateur de 
la société Degatigny et Ce , le 

Ferendier. md de vins, le 
Roux, md tablt t'er, le 
D:;mas et femme, lui maître ma-

çon et ml de uns, le 
Héxie, négociant, le 
Maugas, raffineur, le 
l.anglois, b ocheur.le 
Lecuir, md grainetier, le 
Pauwels, découpeur en marquete-

rie, le 

CLOTURE DES OPÉRATIONS, 

prononcée d'office pour insuffisance d'actif. 

Du 17 avril 1839. 

Vallée, fabricant de cartons, à la Petite-Vil-

11». ' . 
Paris, rue de la Croix, 

logera-mécaniciens, à 

13 10 Îi2 

13 11 
9 

14 12 

14 1 
14 1 
14 2 
14 . g 

14 3 

14 3 

Enregiitré & Pari» , le 
Rçag m feras dis fest«a«n( 

IMPRIMRÏE PE Ât GUY0T , IMP; 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Du 6 mai 1839. 

Ricaux, filateur de coton, à Paris, rue des 
Uraulines, 6. — Juge-commissaire , M: Héron; 
syndic provisoire, M. Stiegler, rue de Choiseul, 
19. 

Jacquet et Alexandre,, tailleurs, à Paris, rue 
d'Amboise, 1 .—Juge-commissaire, M. Dupérier; 
syndic provisoire, M. Haussmann, rueSairit-Ho-
noré, Î9). 

Hirtz père, marchand de nouveautés, à La 
Chapelle-Saint-Dems , Grande-Rue , 3. — Juge 
commissaire, M. Chauviteau; syndic provisoire, 
M, Dagneau, rue Cadet, 14. 

Barou, marcharld à la toilette, à Paris, rue 
d>>8 Boucheries-Saint Germain, 48.—Juge-com-

imissaire, M. Renouard; syndic provisoire, M. 
j Huet, rue Neuve-Saint Eustache, 18. 
j Savaty, e&trep'eneur de menuiserie, à Paris, 
i rue Vi lefosse. 3, tant en son nom personnel que 
| comme membre de la so iété Savary et Coreau. 
—Juge-commis<aire, M. Ledonx ; syndic provi 
soire, M. Baudouin, rue Saint-Hyacinthe-Saint-
Honoré, 7. 

Banca et Sehroth, marchand d'estampes, à 
Paris, rue du Mail, 5. — Juge-commissaire , M. 
Thoureau; syndic provisoire, M. Heuitey, rue 
de la Jussienne, 2Î. 

Du 7 mai 1839. 

Bagé et Acatt, imprimeurs, à Paris , rue du 
Cherche-Midi, 68. — Juge-commissaire, M. Dé-
vintk; syndic provisoire, M. Geoffroy , rue 
d'Argenteuil, 41. 

Cordier, fabricant de nouveautés, à Paris, tue 
de Cléry, H. — Juge-commissaire, M. Journet; 
syndic provisoire, M. Bienvenu , place des Vic-
toires, 6. 

Méyer, agent d'au" tires, à Paris, rue des Co-
quilles, 2.—Juge-commissaire, M Devlnck ; syn-
dic provisoire, M. Flourens, rue de Valois, t . 

i î uand, restaurateur, à Paris, place du Châ-
telet. — Juge-commissaire, M. Garez ; syndic 
p ovi.soire, M. Motel, rue Sainte-Apolline, 9 

Erunet, tailleur, à Paris, place dd li Bourse, 
8. — Juge-rommissaire, M. Henry; svndic'pro-
visoire, M. Pellerin, rue L»pelletier, lo". 

Lesage ei Grandvoinnet, fabricans de meu-
bles, à Paris, rue do la Chaussée d'Antin, il.— 

Juge-comm-ssaire, M. Journet; syndic provisoire, 
M. Dagneau, rue Cadet, 14. 

Delarue, marchand de vins, à Neuilly, bar-
riè e da Lo.irçchamps, 7.— Juge-commissaire, M. 
Henry ; synd c provisoire, M. Saivres, rue Ml-
chel-le-Comte, 2}. , 

II.',iiyer-Moreau, boulanger, à La Chiprlle, 
Saint-Denis, Grande-Rue. — Juge commisaire, 
M. Cirez ; syndic provisoire, M. Boulet, rué 
Olivier-Saint-Gcorges, 9. 

DÉCÈS DU 5 MAL 
/ i 

Mme yeuve Cevrolle, rue Bourg-l'Abbé, 15.-
M. Bille, rue de Charonne, 163. — Mme Labas-
tide, rue de Ménilmontant, 6.— Mlle Hismon, i 
la Morgue.— M. Giratid, rue des Francs-Bour-
geois, 5.— M. Delpech, rue Monsieur-Ie-Prio* 
45.-M. Carré, rue de Bulî'on, 17. — Mme Bou-
logne, rue Neuve-de-Lappe, 2. — Mme Gérard, 
rueda la Chaussée-d'Antin, 5. — Mme Suriray, 
née Fouache, rue de la Tour-d'Auvergne, 30.-
M. Marceron , rue des Fossés-Saint-Germaùr 
l'Auxerrois, 31'.— Mlle Durnerin, mineure, rue 
Saint-Denis, 298.— Mme Lenoel, née Bottiaux, 
rue des Fossés -du-Temple, 16. — M. Fin'.at, rue 
Aubry-le-Boucher, 18.— Mlle Garrigues, rue def 
Blancs-Mantcanx, 13. —M. Depauw, rue du Fau-
bourg -Saint-Antoiae, 206.— Monde Saints (> 
lombe, née Micolie, rue des Fiiles-du-Calvaire, 
6 —M. Richou, rue du Faubourg-Saint-Aatoine, . 
*8.—M. Lang, rue du Faubourg-Saut-Antoine, 

23.—Mmo Borde, née Prévost, rue du Sac, il* 
-M. Eustache, rue Mouffetard, 225 .-Mll« T !'' 
veau, rue da la Vieille-Monnaie, 22. -Mlle 
croze, rue Bar-du-Bc-c, 2. 

Du 6 mai. ... 
M. Marzoli, passage Tivoli. 23. — MUe ̂  

gnard, rue Nenve-Vivienne, 38 b.'s. — Mlle » a 

sart, cité Bergère. 14.—M. Paër, ma Rlcha«« 
89.— Mme Girard, rue du Faubourg-Montaw' 
tre, 43. -M. Fertat, rue Neuvd-Coquenard, > • 

—M. Lecomte, rue de Cléry, 9. -Mme Lamv" 
aux Fers, 12 — Mme Marchant, rue da la <-° 
trescaroe, 70.— Mlle Thiérarel, rue de Varer.no> 
4!.— M. Férant, rue du Pot -da- Fer, 14^^. 

BOURSE DU 8 MAI. 
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SUPPLÉMENT A LA GAZETTE DES TRIBUNAUX 
Bu Jeudi O mai 1839. 

COUR ROYALE DE PARIS ( appels correctionnels ). 

( Présidence de M. Dupuy. ) 

Audience du 8 mai. 

.,
ESS

\GEIUES FRANÇAISES CONTRE LES MtsSAiiUKlbS KUÏALUS BT 

lE
- «s MESSAGERIES GÉNÉCALBS , (Voir la Gazette des Tribunaux des 

ÎT i4, 17, 20 février, 10 mars, 7 et 8 mai.) 

,,'e Darrn, avocat des Messageries royales, s'exprime ainsi : 
M*ssieurs, coiTiTie tous ceux qui les ont précédés dans cette 

ïout ce qui prospère où paraît prospérer 

,Saebant ce que le mot monopo e soulevé de repuisions et de le-
rêprobation, ils ont crié bien fort au monopole ; sachant qu'on 

Mrieau" nom de la faiblesse opprimée, on a présenté les Messageries 
rovaleset générales comme les tyrans des routes de France, tuant 
«ans pitié quiconque leur fait concurrence, et rançonnant le public 
après que la concurrence a été écartée. Ces bruits, dès longtemps 
semés et accrédités par des rivaux, ont été accueillis sans vérifica-
tion des faits, r-t l'on croit pouvoir aujourd nui les affirmer sans 

a
voir besoin d'en produire les preuves. Aussi, Messieurs, ont-ils 

porté leurs fruits. 
» La prévention est arrivée jusqu'aux magistrats de première 

instance, qui, justes par la droiture de leurs intentions, ont été in-
volontairement injustes par la puissance et l'entraînement des pré-
jugés Cette fatale prédisposition des esprits contre laquelle s'éle-
vait im illustre chancelier, et qu'il appelait si énergiquement l'er-
reur de la vertu et le crims des gens de bien, qui fascine, les yeux 
et imprime aux choses une fausse couleur, les a empêchés de voir 
des faits matériels, positifs, certains, et a entraîné la plus erronnée 

des condamnations. 
« D jjà pourtant, d'autres organes de la loi, plus attentifs ou moins 

prévenus ont rendu justice aux deux compagnies, et si 1 erreur a 
remporte une victoire, la vérité a eu aussi ses triomphes. C'est 
donc sous l'égide de ces décisions réparatrices qui ont csmmeneô 
notre justification, que je me présente devant, je m'y présente avec 
la plus énergique conviction , la plus entière confiance dans ma 
cause et dans mes juges. 

• J'espère établir avec netteté et certitude, que les premiers ju-
ges ont commis en droit la plus manifeste erreur, et en fait, je 
démontrerai que les reproches généraux ou particuliers adressés à 
mes cliens sont dénués de fondement et de vérité. 

» Permettez-moi de reprendre quelques antécédens nécessaires 
pour asseoir ma discussion. 

» Je viens, Messieurs, attaquer devant vous la plus grande erreur 
qui, selon moi, ait été commise par un Tribunal, et en fait et en 
-droit. Mais permettez-moi d'abord de reprendre quelques antécé-
4MM relatifs à un genre d'industrie mal connu, à un genre d'indus-
trie qui a un caractère qui lui est propre, un mode) d'exécution, 
un mode d action tout spécial, et quieot basé sur des combinaisons 
qui n'ont rien de commun avec les combinaisons des autres indus-
tries. 

» Remontons donc en peu de mots à la naissance de la message-
rie. Autrefois la messagerie était exploitée par des entreprises par-
ticulières, autorisées par concessions royales. 

Ces éîablissemens étaient peu nombreux, peu' actifs, peu com-
modes surtout ; cela tenait à l'état de la société, aux voies de cir-
culation, à l'état des routes. 

Ua d3S hommes les plus ennemis du monopole, les plus amis du 
progrès de la science économique, Turgot, avait compris que ce 
service demandait de grandes améliorations, que ces améliorations 
De pouvaient être faites que par de grandes entreprises. En consé-
quence, faisant révoquer les concessions particulières antérieure-
ment faites, il les réunit en un seul faisceau destina à se répandre 
surle réseau de nos routes, sur toutes les voies de communication. 
C'était le modèle plus certain de faire faire un pas de plus au pro-
grès, d'amener de nombreuses et importantes améliorations dans 
cette partie du service. Cet état de monopole a duré jusqu'en l'an 6. 
A cette époque, un pas a été fait encore, la messagerie fut retirée 
de; mains du gouvernement et confiée à l'industrie particulière. 
Cette concession, faite à des capitauxpuissans, promettait de grandes 
améliorations; el'e avait pour elle l'avenir, le stimutiant de l'indus-
trie particulière et l'assurauce de nouveaux degrés de perfectionne-
ment. 1 

» La concession à l'industrie particulière eut lieu; mais comme il 
•allait mettre les capitaux du public à l'abri d'entreprises hasar-
deuses, un décret avait décidé qu'une autorisation'du gouvernement 
se.-ait nécessaire à une entreprise pour se former. L'autorité voulut 
ayee raison se réserver le droit d'examiner la nécessité des commu-
nications, la possibilité d'établir des voitures sur telles et telles rou-
ies, les moyens d'exécution. Cette innovation fut le signal du nou-
veau règne de la messagerie; elle amena l'établissement des Messa-
geries royales telles qu'elles existent aujourd'hui. 

■ » Une compagnie particulière se forma pour l'exploitation de la 
2f™. autorisée par un décret de 1805, qui consacrait i son 
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» On nous reproche de retarder le progrès des choses industrielles 
en France; eh bien, Messieurs, en Angleterre, le pays où l'industrie 

fait le plus de progrès, les prix sont fixés à 1 fr. 80 c, et en Alle-
magne, sans être aussi élevés, ils sont encore plus forts que chez 
nous. Ainsi voilà les résultats que procure au public cette entreprise 
contre laquelle on a tant cherché à soulever la colère publique. 

Et ici c'est le lieu de réfuter une erreur que j'ai entendu mille 
fois, une erreur qu'on a répandue partout, une erreur qui a été 
imprimée dans un écrit publié contre nous par la Compagnie Fran-
çaise. On dit, on ose dire que, quand une entreprise s'établit, les 
Messageries royales baissent leurs prix pour ruiner cette entrepri-
se, et qu'une fois que cette nouvelle administration a succombé, 

les Messageries royales élèvent leurs prix au-dessus du taux fixé 
avant l'établissement de leur rivale, ou les maintiennent au taux 
exorbitant antérieur à la concurrence ; qu'elles font ainsi payer au 
public ies frais de la guerre de sorte que nous ferions une con-
currence qui ne- nous coûterait rien, qui n'aurait pour nous que des 
avantages, et dont le public seul souffrirait. 

» Je ne sais comment on a osé répéter ces jours-ci encore cette 
erreur, car nous avons produit en première instance ie tableau des 
prix fixés depuis 1806 jusqu'en 1839 (trente-trois ans), et l'on a vu 
alors que rien n'était plus faux que cette assertion. Nous avons 
prouvé que jamais, après une lutte de concurrence, nous n'avions 
rendu nos prix plus forts qu'avant la concurrence, que jamais nous 
n'avions eu à maintenir des prix exerbitans; nous avouâ prouvé en 
première instance que les baisses occasionnées par la concurrence 
avaient toujours profité au public. Pendant la concurrence, le pu-
blic se forme des habitudes de bon marché qui ne permettraient 
pas, après la concurrence, de remonter les prix. La moyenne de la 
décroissance des prix résultant de ce tableau est de 79 fr. à 46 fr. 
environ, c'est-à-dire 41 pour cent de diminution. 

Voyons maintenant quelle est la situation de celte Compagnie qui 
excite tant d'envie, de cette Compagnie qu'on vous dit repue de 
millions. 

» Savez-vous quelle est la position des Messageries royales, en 
prenant la moyenne depuis dix ans? Les actions représentent, d'a-
près le montant de l'inventaire de la compagnie, une valeur de plus 
de 44,000 f., et leurs dividendes ne sont que de 1,875 f., en moyen-
ne sur les dix dernières années. Ainsi une entreprise dans laquelle 
il y a risque de capitaux, une entreprise où l'on court les plus gran-
des chances de perte, ne rapporte pas 5 pour 100 de dividende par 
an. Voilà ces bénéfices immenses contre lesquels nos adversaires se 

sont tant élevés. Voilà les résultats de ce monopole qu'on nous ac-
cuse d'exercer. 

. » Mais, enfin, voyons les derniers caractères de ce monopole; ce-
lui de tuer toute espèce de concurrence, de réunir tous les servi-
ces, de les concentrer tous. Voulez-vous savoir quelie est la posi-
tion de l'industrie messagiste en France? vous verrez s'il est vrai 
que nous ayons étouffé toute espèce de concurrence. Voici d^s chif-
fres émanés de l'administration, qui vous montreront combien est 
peu fondée l'accusation portée contre nous. 

Il y a aujourd'hui en France 4,652 entreprises de voitures publi-
ques; le nombre des voitures à quatre roues pour le service des 
routes, est de 20,143, et celui des voitures à deux roues de 9,581. 
Et savez-vous, combien nous, qu'on appelle les détenteurs princi-
paux de l'industrie messagiste, savez-vous combien nous avons de 
voitures ? Nous ne possédons que 215 voitures à quatre roues; 245 ! 
messieurs, ce chiffre rie nous justilie-il pas assez ! Nous n'avons que 
245 voitures, et l'on dit : vous tuez toute espèce de concurrence, 
vous faites périr l'industrie messagiste en France, vous exercez un 
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geries générales qui, après une lutte acharnée, s'est unie avec nous. 
Et de là on tire cette conclusion qu'on no peut vivre, qu'on ne vit 
qu'avec la compagnie royale; que, hors de la compagnie royale, point 
de salut pour les messagistes. 

» Je répondrai, moi , due si les Messageries gênera'ès ont réussi 
où d'autres ont succombé , ce n'est là que ce qui se voit tous les 
jours dans l'histoire de l'industrie. On a dit, avec une grande rai-
son : « Le commerce est un océan qui a ses orages et même ses 
naufrages.» Si c'est là une vérité, et c'en est une, pourquoi et com-
ment nous rend-on responsables des orages et des naufrages essuyés 
par les messagutes? 

J'ajouterai qu'il n'y a jamais eu lutte entre les Messageries gé-
nérales et nous. Voici comment elles ont réussi : line vérité géné-
rale en industrie, c'est que la production et la consommation ten-
dent toujours à se nivei*r. Lorsque la production est au-dessous de 
la consommation, le producteur s'enrichit, dans le cas contraire, il 
se ruine ; l'encombrement arrive : de là les crises commerciales, les 
faillites, les ruines : tout cela est rationnel, forcé. 

» C'est cette vérité qu'il faut appliquer aux messagistes plutôt 

qu'à tous autres industriels; il ne faut pas mettre sur lès routes 
plus de voitures qu'il n'y passe de voyageurs ; voilà ce qui a ruiné 
beaucoup de messagistes imprudens. Les Messageries générales ont. 
agi autrement, et vousall^z comprendre leurs succès. 

» Je v#us ai dit qu'il existait un grand nombre d'entreprises par-

ticulières de messageries Eh bien! elles ont fait pour elles, entre-
prises particulières, ce que Turgot avait fait pour l'industrie géné-
rale de la messagerie; elles se sont dit : il faut réunir entre nos 
mains tous nos étabiissemens isolés; nous ferons un établissement 
général, et nous réussirons. Elles ont donc combiné leurs services 
préexistans ; elles ont acheta dus services tout faits, elles les ont 
étendus, elles se sont constituées en leur lieu et place, opérant sur 
une plus grande échelle, et elles ont réussi ; c'était juste, bien s. nti, 
bien raisonné, elles devaient réussir. 

» MM. Laffitte, Caiiiard et compagnie n'ont pas créé de nouveaux 

services, ils les ont développés suivant le besoin. Ainsi ils ont com-
mencé avec un capital de six mit ions. Mais savez-vous quel e^t la 
premier emploi qu'ils ont fait de leur capital? Ils préseutaiènl, je 
crois treize services en activité; ils se sont fait concéder douze au-
tres routes à prix d'argent; ils en ont créé cinq ou six, et tout cela 
leur a coûté 1,600,000 francs. Telle est la prem'ère dépense qu'ils 
ont faite sur leur capital de six millions. Comment une iutte aurait-
elle pu exister arec eux? Ils n'étaient pas venus jeter de voitures 
nouvelles sur des routes où il y èn avait déjà; ils ne sont pas venus 
produire un encombrement; non, ils ont fait ce que les Messageries 
royales ont fait elles-mêmes; ils ont suivi les Desoins progressifs 
du commerce. Ainsi nous avons fait pour notre second service de 
Bordeaux : conduit d'abord à Chartres, dirigé ensuite sur Tours, 
plus tard sur Poitiers, enfin sur Bordeaux. 

(1 existe une autre compagnie, celle des Jumelles, qui, ayant à 
sa tête de simples conducteurs.de voitures et carrossiers, d'anciens' 
conducteurs, a grandi successivement, sans que la compagnie royale 
se soit le moins du monde opposé à leur marche progressive : nous 
les avons laisses faire, etaujourd hui elles sont établies surdes bases 
solides, et s'é'.eodent encore tous les jours. Et cela parce que les 
administrateurs n'ont pas créé des voitures sans s'embarrasser s'il 
y avait ou non des voyageurs, mais ont cherché où se trouvaient les 
voyageur», où le besoin d'un nouveau service se faisait sentir avant 
de l'établir. 

» Tous ceux, Messieurs, qui suivront cette marche réussiront ; 
:ez un
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monopole exterminateur. Ah ! messieurs, après vous avoir révélé voitures sur des routes où elles affluent déjà, comme l'ont fait les 
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ce chiffre, je n'ai plus rien à vous dire; il répond facilement à toutes 
ces accusations ; il vous montre suffisamment combien elles ont peu 
de fondement, 

» Vainement, dirait-on, de petites entreprises de messageris ont 
pu seules s'élever à côté de vous. Non, Messieurs, non ; l'allégation 
n'est pas exacte ; de grandes messageries se sont établies, et de ce 
nombre sont les Jumelles. Il y en a de toute espèce ; il y en a de pe 
tites qui nous font concurrence; et je vous prie de remarquer que 
la concurrence des petites entreprises est la plus dangereuse pour 
ceux qui la traitent. Celui qui peut le plus facilement être écrasé 
par une grande entreprise, est celui qui n'a qu'une entreprise par-
ticulière sur uue seule route, car contre lui on peut concentrer tou-
tes ses forces. 

» Eh bien! vous voyez cependant que d'autres entreprises que la 
nôtre existent qui nous font concurrence. Et ici, je dois le dire, de 
nous ne vient pas l'agression : à nous s'adresse l'attaque, légitime 
si l'on veut: attaque qui nous oblge à nous défendre. 

» Cependant, on cite, des entreprises qui auraient été tuées par 
les Messageries royales et parles Messageries générales, et l'on ap-
pelle sur elles l'animadversîoa publique. On semble faire de ce pro-
cès un procô3 de tendance. C'est par des faits généraux qu'on a sou-
tenu l'accusation portée contre nous. On rassemble des allégations, 
des faits anciens étrangers au procès ; on formule des accusations 

Messageries françaises, on causera un encombrement ruineux pour 
tous. Ainsi, Messieurs, nous avions deux routes, l'une da Rennes, 
l'autre de Metz, sur lesquelles nous n'avions que des pertes ou de.s 
bénéfices minimes; eh bien ! les Messageries franc aisés, composées 
d'hommes honorables sans doute , mais qui ont voulu à tout pris 
créer des voitures , sont venues établir un troisième service sur 
une route où deux compagnies vivaient à grand'peine. Commenj 
voulez-vous que ce troisième service gagne sur la route da Metz? 
Nous avons un service qui coûte à chaque compagnie 320,000 fr. de 
dépenses pour les relais, voitures, impôts et gestion; le bénéfice, 
en 1837, n a été que de 9J0 fr. Il fallait dons qua les Messageries 
françaises, en montant un troisième service, en 1837, fissent égale-
ment, par eLes et leurs relayeurs, una dépense de 320,000 fr. , et 
cependant le bénéfice restera le même, ou à peu près le même, et 
il faudra partager entre trois; c'est-à-dire que 1,800 fr. environ sera 
le bénéfice pour couvrir un nouveau chiffre de dépenses de 320,009 
francs. 

«Nous verronstoutà l'heure s'il est un remède pour atténuer des 
pertes aussi énormes, si ca remède n'est pa3 une baisse considé-
rable. 

Voilà expliqués, Messieurs, les motifs de succès et de partes qui 
sont venus à se manifester. Qu'on ne vienne donc pas nous dire 
que les Compagnies royales et générales exercent le monopole de la 

vagues. Par une tactiqne qui démontre la pauvreté de 1 attaque, on
 mesS

agerie, puisqu a côté d'elles existent un grand -
dep.ace la question espérant donner le change. tares, un grand nombre de grandes entreprises ! Lai 

» A chaque imputation de cette nature, 1 examen des faits a pu 
donner un démenti éclatant. Vainement on fait abstraction de cir-
constances qui expliquent les faits allégués avec le plus d'assuranca 
contre nous. En première instance, on a fait grand bruit da la chute 
des Berlines du commerce Armand Leconte. Avec quelle insigne 
mauvaise foi ce fait a été exploité contre nous. Une concurrence 
assez vive s'était engagée, il est vrai, mais les gérans de cette en-
treprise ont-ils rejeté sur nous leur non-réussite, leurs pertes con-
sidérables. Non, mille fois non. Qu'on lise le compte-rendu de l'o-
pération par les g>rans aux actionnaires; pas un mot d'accusation 
contre les Messajeries royales ni générales. Les m*ssagistes Armand 
Leconte et C« comprenaient les nécessités da la messagerie, et du 
moins, dans leur malheur, ils avaient la bonne foi de ne pas reje 
ter sur la concurrence la cause de leurs désastres. 

» En 1830 et 1832, des faillites énormes furent supportées par 
l'entreprise Armand Leconte. A Matz seulement, elle eut à souffrir 
une faillite de plusieurs centaines da raille francs. O .i était dans des 
temps difficiles : qui ne sait qu'à cette époque de ca amités la cir 
culation industrielle et commerciale était interrompue. Voiià certes 
des causes de perturbation qui ne peuvent nous être imputées. 
Nous n'avons donc pas tua l'entreprise Armind Laeonte; il était 
donné aux Messageries françaises d'étayer leur caase d'une sembla-
ble calomnie! 

» On a dit en première instance qu« nous avions tué l'entreprise 
des voitures de M VI. Gally et Guyat à Moulins. Grand dut être no-
tre étonnement d'apprendre ce meurtre que nous avions commis ; 
nous connaissions à peine MM. Gally et Guyat, c'est égal, nous le3 

avons tués, et savez vous, messieurs, combien de fois nous les 
avons tués : cinq fo s? Cinq f»is, dites-vous! mais c'est à n'y rien 
comprendre, car pour les tuer cinq fois, il a fallu qu'ils fissent for 
tune quatre fois sur le parcours où ils reparaissaient ainsi par prédi 
lection ; eh bien ! non, rien de tout ceia n'est vrai. Nous avons pris 
des rénseignemens, et une attestation émanant d'une administration 
publique et que voici, est venue nous prouver, non seulement que 
l'entreprise Gally et Guyat n'est pas morte cinq fois, mais qu'elle 
n'est pas morte du tout ; leurs voitures roulent en ce moment sur 
les routes. 

» Voilà, Messieurs, comment on a espéré nous faire tort et jeter 
sur notre a lin nistration de ces bruits injurieux q il entraînent tou-
jours de la défaveur après eux; vous avez tué, dit-on, des tiers; il 
faut qu'on vous condamne vis-à-vis nous. 

» 0 ;i nous fait une autre objection; on nous dit : la seule concur-
| rence qui ait réussi à côté do vous, c'est la compagnie des Messa-

d nombre de voi-
sez donc à l'in-

dustrie de~ la messagerie sa liberté, son indépendance. Les entre-
prises qui auront de véritables moyens de succès, qui, auront pour 
administrateurs des gens habiles, qui sauront satisfaire à de véri-
tables besoins, prospéreront, mais elles sont exposées à périr celles 
qui seront dirigées par des hommes inhabiles. Permettez la concur-
rence, la défense pour des industries honorables qui sont sagement 
administrées, cette défense ne saurait être interdite sans injustice. 

» Voyons, Messieurs, ce qui s'est passé. Les Messageries royales 
existaient depuis longtemps lorsque les Messageries générales sont 
venues à s'étab'ir; et, entre ces deux administrations, est interve-
nu, le 12 juin 1827, un traité, traité qui a été qualifié bien à tort 
traité de coalition. Ce contrat, en effet, n'avait d'autre bat que de 
constituer une alliance entre les Messageries royales et générales, 
et de se garantir réciproquement qu'il n'y aurait pas d'attaques, de 
luttes entre elles. Et remarquez, Messieurs, que les Messageries gé-
nérales ne Constituaient pas un établissement nouveau, car el:es 
avaient réuni u a ce tain nombre de services anciens qui dîvaient, il 
est Yrai, prendre un certain degré d'accro ; ssement et un dévelop-
pement plus grand, mais qui cependant avaieut déjà une existence 
et une importance assez grande. 

» La compagnie générale était donc dans une situation avanta-
geuse; elle annonçait, d'ailleurs, qu'elle avait à sa disposition un ca-
pital de six millions. O i pouvait redouter de sa part des impruden-
ces, et notamment qu'elle ne fût tentée d'établir sur certaines rou-
tes un trop grand nombre de voitures. La compagnie générale, de 
son côté, pouvait redouter une lutte assez vive de la paît de la com-
pagnie royale. C'est donc pour éviter cette Iptte, cette concurrence 
entre deux entreprises de celte importance, qui aurait occasionné 
nécessairement de graves préjudices à l'une et à l'autre; c'est uni-
quement pour éviter cette lutte, que les deux entreprises sont con-
venues de se lier réciproquement. Tel a été l'esprit du traité de 
1823. 

» C'est alors qu'on a fait le traité d'alliance. A'ors, quelle est la 
convention qu'on fait? O i reconnaît la possibilité que les besoins du 
public exigent la mise en exploitation d'un plus grand nombre de 
voitures; on ne veut pa* que cette création soit aban lonnée au ca-
price de chacune des entreprises; on fait un traité, et on le fait 
sur ces bases-ci : Ii y aura même nombre da se vices, mêmes ta-
rifs pour les deux entreprises. Il y avait sur ce dernier point une 
absolue nécessité; il fallait nécessairement qu'il en fût ainsi; car si 
l une des voitures conduisait à 2 francs meilleur marché que i'au-
tre, elle aurait tous les voyageurs. Il fallait donc qu'il y eût iden-
tité dans les tarifs ; il fallait nécessairement que, pour le règlement 



de toutes ces choses, l'une des compagnies s'en entendit avec l'au-
tre. 

» Voilà tout le traité : lisez-le , il ne dit pas autre chose. C'est 
cependant là qu'on a vu le délit prévu par l'art. 419; l'art. 419 ne 
défend pas la concurrence, il veut la concurrence, la liberté de la 
concurrence. 11 ne peut pas vouloir que nous ne nous défendions pas 
quand on nous fait une mauvaise guerre , comme, par exemple, on 
nous l'a faite à Angoulème. Ainsi, s'il s'agit d'une marchandise, 
pour me servir tha mot de nos adversaires, que nous soyons obligés 
de vendre 12 fr., et qu'on vienne à côté de nous la vendre 5 fr., il 
faut bien que nous puissions nous défendre. C'est le droit de sûreté 
personnelle , de légitime défense. Il y a des concurrences inévitables, 
il faut les subir : mais c'est celui qui vient établir une nouvelle 
entreprise qui a besoin de se faire une clientelle, qui doit presque 
toujours baisser ses prix. 

» Les Messageries royales ont, elles, une vieille clientelle qu'elles 
se sont faite depuis longtemps, qu'elles ont toujours conservée ; elles 
sont fortes par leur ancienneté, leur crédit ; elles sont propriétaires 
de leur3 ateliers, de tous leurs établissemens ; ou ne leur enlèvera 
pas cette vieille clientelle, si l'on ne fait pas de réduction et de com-
position dans les prix. Les derniers vepus savent tout cela, ils sont 
donc obligés d'attaquer par la baisse des prix. Les Messageries roya-
les sont donc obligées de la déclarer à leur tour, non pas pour le 
transport des marchandises, mais sur le prix des places. 

» Comme Le traité du 12 juin stipule l'égalité des services entre 
les deux Compagnies, il a bien fallu prévoir le cas où une nouvelle 
entreprise viendrait à monter des voitures en disproportion avec le 
nombre des voyageurs. L'art. 6 porte donc que, dans ce cas, les 
deux Compagnies seront tenues de mettre le nombre de leurs ser-
vices à égalité pour supporter par portion égale les pertes où les 
entraînerait la concurrence des derniers venus. On comprend très 
bien qu'il serait par trop injuste qu'une seule de ces deux entre-
prises les supportât; il y a donc là, si vous tenez au mot de coali-
tion, une coalition à l'effet de se défendre, de conserver ce qui lui 
appartient. 

» Mais, dit on, vous agissez constamment de concert, vous avez 
les mêmes relayeurs, vous avez des clauses d'interdiction; elles ont 
résulté d'un traité fait avec les maîtres de poste. Ici il ne faut pas 
se méprendre. Pour les gens qui ne rêvent que coalition, qui voient 
coalition partout, il faut rappeler ce qui s'est passé. En l'an VI, lès 
maîtres de poste se plaignaient de ce que les Messageries ne pre-
naient pas leurs chevaux; on établit alors à leur profit un droit de 
25 centimes par poste que devaient payer les messagistes qui ne 
prendraient pas les chevaux des maîtres de poste. C'était un impôt 
établi au profit des maîtres de poste sur les Messageries. 
»En 1821, il fut question de centraliser cet impôt de 25 centimes. 

Centraliser!... heureuse expression qui voulait simplement dire 
qu'on voulait prendre les 25 centimes qui étaient devenus la pro-
priété des maîtres de poste. 

» Les maîtres de poste furent effrayés de cette mesure ; ils n'é-
taient pas d'avis de voir centraliser leurs 25 centimes; ils s'organi 
sèrent, ils formèrent ce que nos adversaires sans doute appelle-
raient une coalition. Ils se réunissent en grand nombre. Ils annon-
cent aux Messageries royales qu'ils sont dans l'intention d'établir un 
service général de messageries en concurrence avec les leurs. A ces 
paroles des maîtres de postes, nos adversaires auraient pu deman-
der qu'on fit application de l'article 419. Mais enfin les maîtres de 
poste disaient aux Messageries royales : Que voulez-vous? garantis-
sez-nous nos 25 centimes, et nous nous engagerons à ne pas monter 
de service, à ne relayer que vous sur les routes. Cela se lit ainsi et 
de commun accord sous les auspices de M. Doudeauville, directeur 
des postes, et par M. de Villèle, alors ministre des finances, qui 
comprirent très bien que les maîtres de poste ne pouvaient pas re-
cevoir le droit de 25 centimes d'une entreprise à laquelle ils fai-
saient la cencurrepee. 

• La clause d'interdiction qn'op nous reproche, c'est avec l'in-
tervention de l'autorité qu'elle est insérée. Je vous ai dit l'origine 
de la clause d'interdiction, et vous remarquerez qu'elle était alors 

, faite dans l'intérêt des Messageries royales, qui étaient seules mes-
sageries générales. La clause a eu lieu quand il y a eu deux entre-
prises comme elle a eu lieu quand il n'y en a eu qu'une. 

» Lorsqu'en 1827 les Messageries s'organisèrent, la faculté de les 
relayer ne fut pas accordée aux maîtres de poste, et les Message-
ries royales persistèrent dans cette interdiction jusqu'à l'époque de 
1832. Mais à l'expiration du traité, les maitres de poste s'écrivent, 
correspondent, viennent à Paris. Vous en ave"z entendu plusieurs; 
vous avez entendu celui qui présidait leur "réunion. L'esprit de la 
réunion est de forcer les Messageries à se servir autant que possi-
ble des maitres de poste, et cela peur favoriser le droit de 25 cen-
times. 

» Le traité de 1822 allait expirer; les maîtres de poste de reve-
nir et de dire de nouveau : Nous reprendrons nos anciens projets, 
nous ferons de la messagerie pour notre compte; nous relayerons 
les deux compagnies. Il hous faut tout le bénéfice* II faut que les 
Messageries générales soient liées aussi avec nous. C'est ce qui a 
donné lieu au traité de 1831, et à coup sûr, avec les raisonnemens 
des adversaires, on aurait pu voir là une coalition. 

.» Dans ce même traité, on a relevé une clause où on a vu un 
symptôme de coalition. Dans l'article 4, il est dit : 

« En cas de concurrence, les prix payés aux maitres de postes 
» seront réduits. 11 y aura concurrence toutes les fois qu'un service 
» sera monté sur une des routes par nous parcourues, et que le 
» prix de ce service offrira une baisse de 25 pour cent et plus. 

» Sont exceptées de la concurrence les Messageries générales de 
» France. » 

* Voilà un des articles les plus aigrement relevés par vos adver-
saires. Quoi de plus simple cependant? Cet article ne vous a-t-il 
pas été expliqué clairement par les maîtres de poste eux-mêmes? 
Ne sont-ils pas venus vous direqu'ils avaient eu la pensée de monter 
eux-mêmesdesserviees,parconséquent denous faire concurrence? Il 
fallait donc les lier, les empêcher de nous nuire; il fallaitleur enlever 
la possibilité de créer eux-mêmes des services. Et puis, vous ne 
l'avez pas oublié, plus il y a de diligences sur une route, plus ga-
gnent lesm«îtres de poste, qui prélèvent leur droit de 25 cent, par 
poste, et par cheval. Les avantages dont ils profitent, à nos dépens, 
il fallait qu'ils nous les fissent partager, et voilà pourquoi ont été 
établis les prix de concurrence, voilà pourquoi nous leur avons dit : 
« Vous supporterez une baisse pour n'être pas tentés de susciter, 
de favoriser des services quL venant faire concurrence, ne profite-
raient qu'à vous, maîtres c&r poste, et constitueraient les entre-
prises en perte. » 

» Mais, nous dit-on, dans votre traité il y a une restriction en fa-
veur des Messageries générales; vous excluez toutes les entrepri-
ges, excepté cede-Ià. 

. Mais c'était tout simple, i! fallait bien supporter ce que nous ne 
pouvions pas empêcher; i! ne s'agissait pas pour nous de lutter 
contre une compagnie que dès l'abord nous avions jugée sage, éclai-
rée. Nous devions nous, supporter l'une, l'autre, nous soutenir, nou3 

unir. C'est ce qui a été fait. Voilà le traité dans toute sa simplicité. 
C'était là l'objet, le but, la pensée du traité 

» Tout a marché ainsi jusqu'en 1836 Alors l'ère des procès a com-
mencé pour nous. Un mot sur leur souree: En 1836, à Amiens, s'est 
trouvé un sieur Guérin, maître d'hôtel, chez lequel descendaient les 
voitures des deux compagnies. Par suite de quelques mésintelli-
gences que je ne vous rapporterai pas, M. Guérin annonça aux deux 
Compagnies qu'il allait leur créer une concurrence. Les compagnies, 
il faut l'avouer, reçurent cette menace avec beaucoup d'humeur. 
C'était u :e vengeance qu'on voulait exercer contre elles ; elles se 
voulurent garer de la vengeance; la guerre fut déclarée. C'est 
alors, Messieurs, que, pour la première fois depuis vingt ans, de-
puis que nous existons en Messageries royales, Guérin a imaginé que 
l'article 419 était applicaple à la messagerie, et que le transport est 
une marchandise. Vous savez, Messieurs, l'histoire de ce procès. 

Après jugement, arrêt de la Cour royale ; à la Gour de cassation, par,-

( «86 ) 

tage. Toutes les Chambres réunies, à une voix de majorité, la ques-
tion est décidée dans le sens de nos adversaires. 

» Cet arrêt , rendu en de singulières circonstances, pour ne rien 
dire de plus, était de nature, néanmoins, à appeler la méditation des 
administrateurs des deux compagnies. Il ne pouvait leur convenir de 
courir le risque d'aller, à tout propos, en police correctionnelle. Fort 

de leur droit, de leur bonne foi, ils ont la certitude que la Cour de 
cassation reviendra sur sa décision ; mais enfin, en attendant que ce 
moment soit venu, il fallait se mettre à l'abri du procès. Dans ce but, 
les conseils des deux compagnies sont appelés; ils se réunissent à la 
date du 15 décembre 1836 , et ce jour est résolue la résiliation du 
traité passé avec la compagnie des Messageries générales. 

n Nos adversaires, qui sont très polis, nous disent : « Vous avez 
conseillé cette résiliation, -mais elle n'est pas sérieuse ;. c'est un 
échappatoire, un moyen inventé pour nous mieux prendre dans 
vos pièges. Messieurs, pas d'insinuations, s'il vous plaît; nous con-
seils, nous avons approuvé la résiliation, et nous serions des impos-

teurs si nous ne la voulions pas sérieuse, nous qui avons été admis 
à connaître tout ce qui s'est passé depuis la résiliation ; ce n'est pas 
une coalition simulée ; non, encore une fois, je vous l'atteste l 'ac-
cord n'existe plus entre les deux compagnies; à l'union a succédé 
la concurrence, la rivalité. 

» Je dois dire, Messieurs, que la compagnie royale a vu avec joie 
arriver lemomentoùellepouvaitrompre le traité qu'elle avait conclu 
avec la compagnie générale. Lacompagnieroyale, à tort ou a raison, 
croyait que ce traité lui était préjudiciable, qu'il eût été plus avanta-
geux pouf elle d'être complètementindépendantedesMessageriesgé-
nérales; elie croyait que'sa position personnelle, sa vieille clientèle, les 
nombreuses relations qu'elle avait dans lecommerceluidonnaientune 
grande supériorité sur la compagnie générale. Cette volonté de se dé-
partir du traité de 1827, ne peut être douteuse pour persoune. Elle 
est attestée par des faits, par des actes certains. La compagnie 
Royale, en 1834, a demandé l'annulation du traité de 1827, est-ce là 
une comédie de sa part? est-ce pour assister à cette comédie qu'un 
Tribunal arbitral s'est constitué; et que se sont réunis MM. Pardes-
sus, Vatimesnilet Horson? Cette annulation du traité sollicitée en 
1834, a été prononcée en 1836, et vous pouvez être certain qu'elle 
a été acceptée avec empressement, et, comme je l'ai dit, avec joie, 
par les Messageries royales. 

» Vous savez, Messieurs, qu'en 1836 il y avait une fièvre d'asso-
ciation. A cette époque parut le prospectus des Messageries fran-
çaises; on annonçait, non pas qu'on allait continuer d'anciens ser 
vices, mais qu'on allait en créer de nouveaux. Vous comprenez par-
faitement que les fonds ne manquaient pas aux cempagnies royale 
et générale, et que s'il eût été nécessaire de placer sur la route un 
plus grand nombre de voitures, si la création de nouveaux services 
avait été nécessaire et eût pu donner lieu à des bénéfices, de nou-
veaux services auraient été établis. Que font cependant les Message-
ries françaises ? se bornent-elles à fonder des services sur des lignes 
avantageuses et qui donnaient lieu à des bénéfices? Non, elles en 
établissent sur des routes qui avaient donné de très faibles bénéfices 
aux Messageries royales et générales ; elles en établissent sur la 
route de Metz, qui, en 1836, n'avait donné que 900 fr. de bénéfices 
aux Messageries royales. Je vous dirai : Vous avez agi d'une manière 
peu intelligente, vous avez créé des services qui ne peuvent don-
ner lieu qu'à des pertes. Il ne s'agit pas de créer un grand nombre 
de voitures et de les placer indifféremment sur telle ou telle route, 
il faut savoir quels sont les besoins du public, quels ont été les pro 
duits, quelles sont les chances de succès. 

» Vous n'avez tenu aucun compte de tout cela, vous avez agi 
comme je vous l 'ai dit, avec une imprudence et une inhabilité re 
marquables. 

» L'entreprise des Françaises n'était pas encore montée, et ce-
pendant elle faisait déjà de la concurrence, et commençait l'attaque. 
Nous ne nous en plaignons pas, mais au moins que nos adversaires 
fassent de même. Dès 1836, elle écrivait à no3 correspondais 
« Nous espérons que vous nous donnerez une partie de vos voya 
geurs, et si vous ne le faites pas, nous établiront des voitures qui 
feront concurrence avec les vôtres. » Ainsi, on veut nous enlever 
nos correspondaos, notre clientèle, et on ne veut pas que nous nous 
défendions. 

» Le système des Messageries françaises a été fastueusement an 
noncé. Ce système constituait une participation générale. On avait 
prévu la concurrence, on en avait calculé tous les résultats. 
t.»On disait aux relayeurs: «Les Messageries royales et générales vous 
donnent 6 francs 25 centimes par poste; si le prix est maintenu, 
vous aurez 9 francs 95 centimes par poste. Vous aurez 7 francs 43 
cehtimes s'il y a baisse de 50 pour cent. Si la baisse est de 75 pour 
cent, vous aurez *5 francs 77 centimes. » On disait aux actionnaires: 

"« Dans le cas de baisse de 50 et même de 75 pour cent, vous aurez 
encore de notables bénéfices. Si le prix des places n'e3t pas abaissé 
vous aurez 23 pour 100 ; si la baisse est de 50 pour 100, vous aurez 15 
pour 100. Vous aurez plus de 5 pour cent si la baisse est de 75 pour 
cent. » Voilà de grandes et de Superbes promesses. Elles ont séduit 
beaucoup de personnes, et les actions des Messageries françaises 
ont pris racine même sur le sol judiciaire, et c'est un fait que je 
rapporte avec d'autant plus de confiance que je sui3 complètement 
convaincu que la décision des magistrats est entièrement indépen-, 
dante et ne doit subir aucune influence. Qu'est-il advenu de ces bel-
les promesses? L'abaissement du prix' du transport n'a pas été de 
73 pour cent, il n'a pas été de 50, et il est prouvé par les pièces qui 
sont entre mes mains que la baissa n'a jamais été que de 22 et 27 
pour cent. Cette baisse a cependant apporté une certaine perturba-
tion dans l'administration dés Françaises, et elle a cru devoir s 'a-
dresser à la justice et a voulu faire des Tribunaux des compagnies 
d'assurances destinées à réparer les pertes faites par les Message-
ries. L'association des Françaises redoutait les reproches des ac-
tionnaires, on craignait d'être accusé d'imprudence, et peut-être de 
fraude, par suite des promesses du prospectus. 

» L'actionnaire aurait pu dire : Vous nous avez promis des béné-
fices, même dans le cas de baisse, de 50 pour cent. La baisse n 'a été 
que de 22 et de 27 ; comment se fait-il donc qu'il y ait perte ? Pour 
échapper aux légitimes récriminations des actionnaires, on n'a trou-
vé rien de mieux qu'un procès en police correctionnelle, et l'on a 
dit: Si nos fonds sont épuisés, c'est la faute des Messageries royales 
et générales. Je le répète, c'est là un procès de tendance ; on n'a 
rien allégué de positif, on s'est retranché dans de vagues accusations, 
on a cité des faits étrangers aux Messageries françaises; on a argu-
menté de quelques rapports qui existent entre les deux compagnies, 
en l 'on a dit : Il y a eu rapport dans tous les actes de ces deux com-
pagnies ; on a parlé de baisse de prix, et c'est avec de pareils élê-
mens qu'on a dit : Il y a eù coalition, et qu'on est parvenu à faire 
consacrer cette opinion par les premiers juges, qui, croyant trop lé-
gèrement aux accusations formulées contre nouis, qui, acceptant ces 
bruits vagues et démentis par les faits que les deux compagnies 
exerçaient le monopole de la messagerie, ont jugé cette cause par 
sentiment. 

» Nous avions proposé aloTS de faire passer sous les yeux des ma-
gistrats les pièces dont nous étions porteurs; ces pièces ne pou- -
vaient laisser aucun doute sur la non existence du fait de coalition. 
On nous a dit que ces pièces étaient inutiles pour la solution du pro-
cès; qu'on voulait s'en référer exclusivement aux témoignages. Les 
témoins, vous les avez entendus, Messieurs ; les pièces, j'espère que 
vous ne les négligerez pas, et j'ai la certitude que vous les consulte - ' 
rez et qu'elles formeront pour vous le principal élément de la con-
viction. > 

» Je vais maintenant aborder la discussion et vous démontrer 
dans l'espèce, qu'il ne saurait y avoir coalition ni en droit ni en 
fait. 

M. le président. —M» Dupin, quand vous serez fatigué nous sus-
pendrons l'audiénce. 

M' Dupin.—3e puis encore continuer. 

» J'ai maintenant, Messieurs, à examiner, en droit, si l'article 419 

ect applicable à la situation où nous nous trouvons , c'est-à-dire s'il 

est applicable à deux Messageries qui se seraient coalisées eon tra i 
troisième concurrent. Je ne reconnais pas le fait de coalition m,-
je crois d'abord raisonner comme si la coalition était établie

 :
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verrons plus tard qu'il n'en est rien. •
 n
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» 11 y a, Messieufs, une première observation qui frappe tous U 

esprits, c'est que pendant vingt-trois ans personne n'a imaginé on 

le mot de marchandise pût comprendre le transport même 

voyageurs. C'est une idée qui n'était venue à l'esprit de personn/ 
et cependant l'article 419 existait tel qu'il existe aujourd'hui E? I' 

ce que ce n'est pas déjà un bien grave argument contre cette \
a
\Z 

prétation? Est-ce qu'un terme peut ainsi changer de sigmlicatiou
 e

, 
de portée ? 

» Il faut être un profond jurisconsulte, je le déclare, pour voir 
là le délit prévu par la loi. J'avoue que, pour ma part, je n'ai ni 
"apercevoir. Remarquez, au reste, que le ministère public s'est 
montré rebelle à cette opinion. A Saint-Omer, à Périgueux, à Ton 
louse, dans quatre Tribunaux sa conscience a été rebelle à cette 
conviction. 

» La loi ne doit pas être interprétée , étendue ; il faut qu'elle soit 
entendue dans son sens le plus naturel, le plus simple; il f

aul 
qu'elle soit entendue par tout le monde, que son sens soit clair pou

r 
les intelligences les plus vulgaires. C'est seulemnnt en remplissant 
ces conditions qu'elle pourra remplir son but : avertir avant rie 
frapper. Moneat priusquam {eriat. C'est seulement avec ces condi-
tions qu'elle peut réunir des conditions de sécurité pour tous. Il f

au
t 

que la loi dise bien clairement à tous ce qui ne doit pas être fait 

afin que chacun sache ce qu'il a le droit de faire et où commence lè 
délit. , 

» Ici, Messieurs, que vous offre-t-on? Ce n'est pas la loi, mais c'est 
la logi que de la loi. « Plaisante justice, dit Pascal, que celle qu'une 
«rivière ou une montagne sépare ! La vérité ici, l'erreur' là. • Ain. 

application de l'article 419 à Paris. Il s'est agi, dans notre affaire 
de marchandises, de coalition pour faire baisser le prix des mar-

chandises. Des places de voitures qu'on loue, à Paris c'est une mar-
chandise. L'article 419 est applicable à Paris , il ne l'est pas à Tou-
louse, il ne l'est pas à Saint-Omer, il ne l'est pas à Périgueux ni a 
Angoulème. -

» Quatre Tribunaux, une Cour royale et la moitié de la Cour de 
cassation ont dit que l'article 419 n'était pas applicable. Que dire, 
Messieurs, d'une telle incertitude dans une matière pénale où ii 
faut que tout soit certitude, où il faut que tout soit positif. Ainsi, 
un délit dépendra du lieu, du climat , de l'opinion de tels et tels 
hommes, tout ne sera qu'incertitude et variation, et des hommes 
honorables à côté desquais personne ne balancerait dans la société 
à se placer, pas môme les juges qui m'entendent, des hommes ho-
norables seront exposés à aller en police correctionnelle, parce qu'ils 
auront été dit même avis que la Cour royale de Toulouse, que qua-
tre Tribunaux de première instance et que la moitié de la Cour de 
cassation. 

» Voilà le procès, voilà l'étrange délit sur lequel vous avez à pro-
noncer. 

» Il aura fallu que ces hommes honorables se soient montrés plus 
savans que la moitié de la Cour de cassation, que les Tribunaux, 
qu'une Cour royale, que le ministère public devant la Cour de cas-
sation. Son chef, il est vrai, avec toute la science de Ducange et 
l'escorte de doctrine dont je parlerai tout-à-l'heure, s'est trouvé en 
dissentiment avec son parquet. 

M" Dupin rappelle ici un arrêt récent, rendu par la Cour de cassa-
tion, dans une affaire d'injures par écrit. Il s'empare des paroles 
mêmes de M. le procureur-général contre lui-même. Dans cette af^ 
faire, M. le procureur-général disait que c'est un devoir pour le 
magistrat de se renfermer strictement dans le texte de la loi pénale. 
Il faut donc s'attacher aux termes précis, formels, au sens littéral ds 
l'article 419. Pour que la coalition soit punie par l'article 419, il | 
faut qu'elle ait eu lieu entre les détenteurs des mêmes marchandi-
ses, il faut qu'elle ait eu pour objet de ne pas vendre ces marchan-
dises, ou de ne les vendre qu'à certains prix. Il faut enfin que le rjp 
sultat de cette coalition ait amené la hausse ou la baisse. 

» Cela posé, examinons l'article 419 du Code pénal. Ca que le lé-
gislateur punit, ce n'est pas la hausse ou la baisse; non, c'est un-fait 
innocent en lui-même; c'est la hausse ou la baisse obtenue par cer-
tains moyens que la morale réprouve; ce qu'il punit, ce sont les faits 
calomnieux, les faits frauduleux. Ce dernier chef a été écarté par les 
premiers juges; et il n'y a pas eu appel, que je sache, de la part dé 
nos adversaires. 

» Mais il y a un autre cas où la hausse et la baisse sont punies ; 
c'est quand elles sont obtenues par la coalition. Mais ici se place 
l'examen des faits constitutifs de la coalition. Or, il faut quatre con-
ditions pour que la coalition soit punissable. Il faut d'abord 1° qu'il 
s'agisse de marchandises; 2° que la coalition ait lieu entre plusieurs 
détenteurs d'une même marchandise; 3° qu'elle ait pour objet de 
ne vendre qu'à un certain prix ou de ne pas vendre du tout ; 4° en-
fin que cette coalition ait opéré la hausse ou la baisse, car la simple 
tentative ne constituerait pas un délit. 

» Voilà, Messieurs, quelles sont les conditions caractéristique de 
la coalition punie par l'art. 419 du Code pénal. Nous avons à re-
chercher s'ils peuvent s'appliquer aux Messageries. Ainsi , d'abord 
avons-nous opéré la baisse ou la hausse d'une marchandise ? Ici se 
place la fameuse question de savoir ce qu'on doit entendre par mar-
chandise. Que vendent donc les messagistes ? Ah ! nous dit-on, 
c'est la messagerie, c'est le transport des voyageurs et des marchan-
dises que vous détenez, c'est là un commerce, un trafic, et tout ce 
qui est trafic est marchandise. 

» Est-ce donc là le raisonnement d'un homme simple , du bc" 
père de famille ? N'est-ce pas plutôt un de ces raisonnemens subtils 
que Montesquieu proscrivait dans l'application des lois pénales ! In-
terrogeons en effet le sens vulgaire, le sens propre. Est-ce que des 
places dans une diligence sont des marchandises? Ici, Messieurs, 
permettez-moi de vous répéter ce que je disais aux premiers jugés; 
Supposez qué vous ayez à envoyer votre domestique prendre des 
places à une diligence, et que vous lui parliez le langage de la Cour 
de cassation, et que vous lui disiez : « Allez me chercher de la 

marchandise ; » il ne vous comprendra pas. Mais qu'il aille en de-
mander aux employés des messageries, ils lui répondront bien cer-
tainement : «Nous en transportons, mais nous n'en vendons pas- " 
Non, jamais personne n'aurait pensé à faire une telle application da 
mot marchandise, avant que la Cour de cassation l'eût fait, avant 

que M. le procureur-général eût trouvé dans Ducange ce qui po"' 
vait être vrai de son temps, mais ce qui ne l'est certes pas aujour-
d'hui. Disons-le, Messieurs, on a perverti le langage comme on » 
perverti la loi ! 

» Voulez -vous quelque chose deplusnouveau? le Dictionnaire d
0 

l'académie. Sa définition ne se prêtera pas davantage à cette intef 
prétation: les marchandises sont les objets qui se vendent et s»-
chêtent. Voulez-vous lè langage légal? Ouvrez Merlin, lisez Pardes-
sus, partout vous trouverez que cette expression indique les choses 
mobilières dont la négociation produit un bénéfice. Enfin, Messieurs' 
voulez-vous le langage de la loi elle-même? Je prendrai d'aboro 

l'article 440 du Code pénal, qui est tout voisin de l'article qu°
0 

veut interpréter. Or, cet article punit le pillage de marchandise
8
 ' 

eh bien, si l'on prend de force des places, dira-t-ou que l'"
nS 

pillé des marchandiees ? 

* Cela provoque les rires, Messieurs, non que cela soit plaisant » 
mais parce que c'est ridicule. Ainsi, le ridicule fait justice de ce» 

interprétation; elle est donc proscrite par la loi comme par 
langue. Mais ce n'est pas tout; elle supporte encore moins l'

exan
:

r
. 

quand on voit de quels mots le législateur a entouré celui de nia 
chandisedans l'art. 419. Ainsi on y parle de détenteurs de mari'iw,_ 
dises. Que détiennent donc les messagistes? Ah! ici c'est une 
tion qui a toujours été embarrassante pour nos adversaires. M»

l
"? ,

e 
reusement pour moi, Messieurs, c'est la cinquième fois que je pia' 
cette question ; je l'ai plaidée à Boulogne, à Saint-Omer, à A"»^ 
lême et à Paris, et me voici aujourdhui devant la Cour, et part" 



>
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i trouvé des réponses^ différentes. Le 
Anitures dont vous louez les places. . 

de
 tournent n'a pas besoin de réfutation, aussi ne sest-il pas 
' >Xa Un autre m'a dit : Ce sont les places que vous détenez. 

rep
-ips n'aces ie les loue et ne les vend pas; des places sont-elles 

}la
vlnrsi des marchandises? Un troisième m'a dit : C'est le trans-
t reievous détenez. Mais ne vous apercevez -vous pas que vous 

?°ï»Yre ciue Montesquieu proscrit : de la métaphysique en matière 
■ le Est-ce qu'on peut détenir une chose aussi incorporelle, 

p
«i vaeue Un autre enfui m'a dit : C'est l'industrie entière de la 

aU

0
«a"éne que vour détenez. Mais toutes les autres entreprises qui 

donnent un démenti à un pareil reproche. Ce sont là d'ail-

leurs des choses incorporelles qui ne sont pas susceptibles de dé-

tentl
j'ai dit Messieurs, qu'il fallait encore que la coalition, pour être 

'nissable,' eût pour but de ne vendre qu'à un certain prix, ou de 
P nas vendre du tout. Il faut donc prouver qu'il y a acte de vente, 

or Messieurs, est-ce que le messagiste vend quelque chose ? C'est 
V:' encore un mot qu'il faudra pervertir, car la vente est une 
transmission de propriété. Or, où donc est la propriété transmise ? 
l e messagiste loue le service de ses voitures ou de ses employés, 
mais ne vend rien. Et ici, Messieurs, je suis bien fort, car j'ai la loi 
nui non-seulement définit la vente de manière à ne pas permettre 
mie l'on y fasse rentrer le commerce des messageries, mais qui le 
r
a

n<re au nombre des actes de louage. Ainsi, l'article 1779 du Code ci-
vil "dit formellement : « Il y a trois espèces principales de louage 
d'ouvrage et d'industrie : 1° etc. ; 2° celui des voituriers tant par 
terre que par eau, qui se chargent du transport des personnes ou 
des marchandises. » En effet, Messieurs, le messagiste s'engage à 
vous faire jouir, si jouissance il y a, d'une place dans une voiture 
jusqu'à un certain lieu. N'est-ce pas là, comme le législateur le dit, 
un acte de louage? En disant que c'est une vente de marchandises, 
vous pervertissez la langue et le droit, vous déchirez la loi. 

« Maintenant, Messieurs, je vais pousser l'argumentation plus 
loin, car la violation de la loi est. flagrante. 

. Je reconnaîtrai volontiers que la Cour de cassation a cru voir là 
un abus qu'il était de son devoir de réprimer. Je me plais à croire 
qu'elle y a été portée par ce sentiment naturel qui nous pousse à 
secourir le faible contre le fort, et qu'elle a condamné celui qu'elle 
a cru le plus fort; mais je suis persuade que son esprit se serait 
laissé convaincre par cette masse de raisons qui, dans cette occa-
sion, se présentent à moi pour absoudre le plus fort. 

«Maintenant, il me reste à vous exposer les dispositions du Code 
de commerce. Il a établi une grande distinction entre l'achat ou la 
vente des marchandises et leur transport. 

» L'article 77 dit qu'il y a des courtiers de marchandises et des 
courtiers de transport par terre et par eau. Ainsi, dans l'esprit du 
législateur, les transports et les ventes des marchandises sont des 
choses tellement distinctes, tellement séparées, qu'il a établi des 
courtiers différens pour les uns et pour les autres. Mais ce n'est pas 
encore tout : le législateur a défendu àcesagens pour marchandises 
de s'occuper du courtage des transports, et il a en même temps dé-
fendu aux courtiers de transport de faire le courtage des marchandi-
ses. L'article 82 du Code de commerce contient cette défense. Ainsi, 
vous le voyez, le Code de commerce, le Code de la matière établit 
nue séparation entre les marchandises et les transports. 

» L'article 632 contient encore une nouvelle preuve que le légis-
lateur a voulu mettre une grande différence entre les marchandises 
et les transports. D'ailleurs, il n'est pas un auteur, pas un seul au-
teur de droit, il n'est pas un seul jurisconsulte qui ait confondu le 
prix des marchandises avec le prix des transports. 

• Pour justifier cette étrange interprétation, on a dit qu'il ne fallait 
pas se borner à raisonner terre à terre ; on a dit qu'il fallait s'élever 
plus haut, qu'il fallait s'associer à la pensée du législateur, qui avait 
voulu créer un remède, «ne espèce de panacée universelle pour 
l'industrie en général ; on a dit qu'il s'était servi du mot marchandise 
pour protéger l'industrie en général, et qu'il avait employé ce mot 
parce qu il n'en avait pas trouvé de plus convenable. 

1 le comprends très bien qu'on initie une limite aux spéculations 
sur les denrées et les marchandises qui servent aux premiers be-
soins de la vie , aux vètemens , à la nourriture de l'homme ; mais 
peut-on ranger dans cette classe les transports? 

» Peut-on apporter aujourd'hui des entraves à la liberté de cette 
industrie , consacrée depuis vingt- trois ans? Vous vous rappelez' la 
discussion au sein de la Chambre de la question des chemins de fer. 
L'honorable M. Arago demandait qu'en cas de baisse de prix , cette 
baisse fût maintenue au moins pendant un an. A son sens , il s'agis-
sait d'un privilège auquel on pouvait imposer des conditions. Eh 
bien,' M. Martin (du Nord) , ministre du commerce; M. Legrand, di-
recteur des ponts-et-chaussées , se sont élevés contre cette entrave 
à la liberté ; et la proposition de M. Arago fut fepoussée à une im-
mense majorité. 

» Il faut se reporter, pour l'interprétation de l'art. 419, à l'époque 
où il a été fait. Cette loi a été publiée en 1810; les transports n'avaient 
pas alors pris l'importance qu'ils ont aujourd'hui; le monopole 
existait; il n'a été réellement détruit qu'en 1817. Mais en 1810, le 
législateur n'a donc pas pu penser à appliquer cette loi aux trans-
ports; il n'y avait pas de concurrence possible. 

» Quant à l'arrêt de cassation, le seul monument de jurispruden-
ce qui vienne eh aide à nos adversaires, c'est une pétition de princi-
pes. On y dit que l'article 419 s'applique à tout, et il ne faut que le 
relire pour voir qu'il ne s'adresse qu'à ceux qui se coalisent pour la 
hausse ou la baisse de la marchandise. 

BL'article 632 du Code de commerce dit : « La loi répute actes de 
cornmerce tout achat de denrées et marchandises pour les revendre, 
soit en nature, soit, etc.; toute entreprise de manufactures, de 
transport par terre ou par eau. » Il y a donc deux actes différens 
distingués par l'article 632 ; l'acte de l'achat de denrée et marchan-
dises pour les revendre, et l'acte du transport par terre et par eau. 
"r, 1 article 419 punit le premier de ces actes toutes les fois qu'il y 
«coalition pour la hausse et la baisse des denrées et marchandises ; 
eue ne punit pas le second. 

» Vainement on dit louer ou vendre c'est la même chose, c'est 
"gu sur la marchandise. C'est une erreur, une erreur grave. La loi 
punit la vente de la marchandise par coalition, elle ne punit pas le 
ouage. Donc l'arrêt de la Gour de cassation est vicieux. Remarquez 
ncore que dans cet arrêt on ne parle pas du mot détenteur, on ne 
l' mot de la vente, et c'est d'une Cour si imposante , si éclairée, 
ar
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parez, Messieurs, à cet arrêt de cassation, les jugemens de 
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avec quelle clarté, quelle saine doctrine, quelles puissantes déduc -
tions ces jugemens établissemet une thèse uniforme et logique. 

« Si de l'arrêt de cassation nous passons à l'examen du réquisi-

toire du procureur-général, nous allons y rencontrer la même in-
suffisance de raisonuemens. Notez, s'il vous plaît, qu'avant la mani-
festation de l'opinion du chef du parquet de la Cour suprême, deux 
de ses avocats- généraux, MM. Parent et Martin (du Nord), avaient 
été d'un avis contraire. Voyons donc ce réquisitoire, que je n'atta-
que pas dans les intentions de son auteur, mais dans ses raisonne-
mens, et jugeons. Ouvrez Ducange, s'écrie M. le procureur-général, 

vous y lisez : Mercandisam facere, faire la marchandise. Remar-
quez, en passant, Messieurs, que ces deux mots, accolés ensemble, 
sont un barbarisme, et c'est à l'aide d'un barbarisme de mauvaise 
latinité qu'on veut expliquer un mot français. On nous dit que cela 

^ouse, de Périgueux , de St-Omer, d'Aogoulême (l),etvous verrez 
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» D'où la conséqueuce que là où il ne peut y avoir vente, là aussi 
ne peut être appliqué un article qui ne prévoit et ne désigne que 
des ventes; 

* Attendu que le législateur a employé le mot de marchandises 
dans d'autres parties du Code pénal, notamment dans l'article 423, 
qui prononce des peines contre celui qui aura trompé l'acheteur 
6ur la nature.de toute marchandise ; dans l'article 440 et suivans, 
relatifs au pillage, dégradation et altération de marchaneises ; 

« Et que, dans ces différentes dispositions, le mot marchandise 
est toujours pris dans le sens propre et naturel, ce qui rend ces di-
vers articles tout-à-fait inapplicables à ce qui fait l'objet d'un louage 
en matière de voitures ou de transport; 

» Attendu, au surplus, qu'il est de principe en matière criminelle, 
qu'on ne peut étendre les dispositions d'une loi pénale dont le sens 
doit toujours être restreint plutôt qu'amplifié, et que la preuve la 
plus évidente que l'article 419 du Code pénal ne peut atteindre, sans 
une extension forcée, les entrepreneurs de voitures publiques, c'est 
la dissidence d'opinions que son application a fait naître parmi les 
Tribunaux, les Cours royales et dans le sein de la Cour de cassation 
elle-même; qu'il en résulte nécessairement que l'interprétation qui 
tend à donner à l'article 419 un sens sur lequel la magistrature n'a 
pU tomber d'accord, doit être repoussé, puisqu'en fait de disposi-
tions pénales, tout doit être tellement clair et précis, qu'il doit y 
avoir unanimité, pour ainsi dire, dans les esprits en ce qui touche 
leur application; 

» Attendu qu'il résulte de ce qui vient d'être établi, en ce qui 
touche l'inapplicabilité de l'article 419 à l'espèce actuelle, qu'il y a 
laeune dans la législation sur ce point, et qu'une législation spéciale 
devient peut-être nécessaire à cet égard : mais, dans l'état actuel 
deschoses,il faut reconnaître que la loifcivile est la seule voie ouverte 
4 ceux qui ont à se plaindre de coalitions en matière de messageries 
ou entreprises de transport, quand toutefois la coalition a appelé à 
son aide des moyens frauduleux pour nuire à autrui ; parce qu'alors 
il en résulte un quasi-délit qui pouvait motiver une demande en 
dommages-intérêts, pour la réparation du préjudice causé; 

» Attendu que le Tribunal pourrait se dispenser de passer outre, 
puisqu'il reconnaît l'incompétence de la juridiction correctionnelle 
dans la cause, mais qu'il importe, même en admettant l'applicabilité 
de i'article 419, d'examiner à toutes fins, si les faits en coalition re-
prochés aux administrateurs des Messageries royales et générales se-
raient suffisamment justifiés et de nature à motiver une condamna-
tion ; 

» Attendu , à cet égard, que la compagnie Gaillard et Penicault re-
proche aux administrations royale et Laffîtte et Caîlfard, d'avoir, par 
une coalition concertée entre elles sur le. parcours de Périgueux àAn -
goulême, amené une baisse de prix du transport au-dessous de ceux 
qu'aurait déterminés une concurrence naturelle et libre dans le but 
de ruiner la compagnie Gaillard et Penicault. 

Attendu qu'il est constant, en point de fait, que les Messageries 
royales et Laftitte et Caillard exploitaient la ligne de Paris à Bor-
deaux longtemps avant l'établissement des Messageries françaises, et 
qu'elles avaient pour correspondant sur cette ligné, de Périgueux à 
Angoulème, le sieur Pénicault oncle, devenu depuis l'un des admi-
nistrateurs des Messageries françaises ; que , craignant de perdre 
cette correspandance , et ayant grand intérêt à conserver les voya-
geurs qui , de cette ligne , venaient prendre la ligne principale , les 
administrateurs des compagnies royale et générale durent néces-
sairement s'occuper des moyens de créer une nouvelle correspon-
dance en remplacement de celle qui leur échappait ; tel est le mo-
tif qui a déterminé lesdites compagnies à monter un service com-
plet sur ladite route , au moyen d'un demi-service établi par cha-
cune d'elles, et par suite d'un accord qui n'a rien d'illégitime , puis-
qu'il résultait de l'identité de position et d'intérêt ; 

» Attendu, quant au fait le plus grave de tous ceux qui ont été re-
prochés aux compagnies, celui relatif à une baisse exagérée dans les 
prix, que ce fait est positivement démenti par les déclarations qui 
ont été faites au bureau de la régie des contributions indirectes, puis 

qu'il est constaté par pièces officielles que le prix des places fut fixé 
à 9fr. pour le coupé et à 8 fr. pour l'intérieur, par la déclaration du 
30 juin 1837, souscrite par les Messageries générales, lesquelles les 
réduisirent, vingt jours après, à 7 et 5 fr.; 

» Que par sa déclaration du 30 juin 1837, la compagnie générale 
les porta à 7 fr. pour le coupé et 6 fr. pour l'intérieur, tandis que la 
compagnie Penicault, deux jours après, baissa Ses prix à 4 francs et 
* 3 francs. 

» Attendu, en ce qui touche les argumens qui ont été prix du 
traité du 12 juin 1827, par lequel la compagnie royale et la compa-
gnie Laffîtte s'étaient réunies pour s'imposer de "mutuelles condi-
tions, traité qu'on prétend n'avoir été anéanti qu'en apparence par 
celui dè décembre 1836; 

Que tout ce qui a été allégué sur ce point de la part de la com-
pagnie Pénicault est formellement démenti par les pièces et docu-
ment eh grand nombre qui ont été produits et qui rie peuvent laisser 
aucun doute sur la réalité delà rupture intervenue entre les deux 
compagnies, et sur l'indépendance qui a présidé à tous les actes de 
chaque administration, postérieurement à eette époque; 

» Qu'il en résulte, en effet, que, sur tous les points où les deux 
compagnies marchaient de concurrence, chacune agissait dans son 
intérêt personnel,, soit en montant et augmentant ses services sur 
divers points, soit en prenant un intérêt dans les entreprises parti-
culières, afin de se faire réciproquement une concurreuce plus 
active ; 

Qu'il résulte notamment de la correspondance des nombreux 
préposés de l'administration des Messageries royales qu'ils ont signa-
lé à cette administration, à différentes reprises, les concessions et 
compositions qui étaient autorisées par la compagnie Laffîtte et Cail-
lard, desquelles il résultaitun préjudice "notable pour la compagnie^ 
royale, en demandant à celle-ci de les autoriser pour soutenir la con-
currence, de consentir aux mêmes concessions et aux mêmes ra-
bais ; 

» Que tous ces faits sont destructifs des différentes assertions de 
la compagnie Penicault, en ce qui regarde l'accord et l'intelligence 
qui régneraient entre elles sur les différentes lignes qu'elles par-
courent ensemble ; qu'on en doit dire autant de l'induction tirée de 
la conformité qui se rencontre dans les tarifs des mêmes compa-
gnies ; 

» Qu'il est évident qu'à l'instant où l'une baisse ses prix et modi-
fie son tarif, l'autre doit nécessairement s'y conformer, à moins de 
s'exposer à un préjudice notable si elle maintenait les siens; 

• Attendu qu'il résulte de tout ce qui vient d'être dit qu'en admet-
tant que le fait de coalition, en matière de messagerie, fût suscep-
tible d'être réprimé par la voie correctionnelle, il en résulterait en-
core que ce fait ne serait point établi à l'égard de la compagnie 
royale et de la compagnie Laflitte et Caillard, en ce qui touche le 
parcours d' Angoulème à Périgueux; qu'il est résulté seulement des 
faits de la cause et du débat que deux compagnies ont établi, 
comme elles en avaient le droit, chacune un demi-service sur cette 
route, en s'entendant entre elles, pour rendre ce service le moins 
onéreux possible ; qu'en un mot, par le fait et par la force des cho-
ses, il y a eu accord pour organiser ce service au meilleur marché 
mais non accord pour ne vendre le service qu'à un certain prix.etc » 

veut dire faire du commerce. ^Cela est possible au temps 'de, DU 
cange ; mais les langues ne subissent-elles pas de variations ? les 
termes, les mots, ne changent-ils pas d'acception? Dira-t-on au-
jourd'hui faire de ia marchandise pour dire faire du commerce. 
Non, non mille fois, et ce disant, M. le procureur-général serait 
condamné, et par les Tribunaux et par l'Académie. 

» Qu'en ne dise donc pas que marchandise est synonyme de 
commerce, ou il nous faut brûler nos livres, nos lois, nos diction-
naires modernes et nous reporter au siècle de Ducange. Si les deux 
mots étaient synonymes et qu'on pût dire : Faire la marchandiso 
pour faire le commerce, il faudrait dire aussi : Détenteur du com-
merce pour détenteur de la marchandise. Or, je le demande, qui 
de nous comprendait ces deux mots : Détenteur du commerce. Rien 
donc, dans cette vieille citation, ne peut s'appliquer à nous. C'est 
Un mode vicieux d'aller chercher dans un vieux dictionnaire du 
moyen âge, de basse latinité, des moyens qu'on n'a pas trouvés ail-
leurs. Ainsi l'autorité et du procureur-général et de la Cour de cas-
sation doit s'évanouir. Et n'aî-je pas à opposer à cette double auto-
rité, d'abord la moitié de la Cour de cassation, deux membres du 
parquet, puis l'arrêt de Toulouse et enfin les quatre jugemens de 
première instance. 

»Je ne reproduiraipas, un à un, tous les raisonnemens de ce réqui-
sitoire ; vous-mêmes, Messieurs, vous avez pu remarquer qu'ils se 
combattent, qu'ils s'excluent, mais je reviens sur les trois dernières 
lignes, et je m'écrie avec M. le procureur- général :Oui, pour décider 
contre nous, il faudrait mentir à la loi, à la jurisprudence, mentir 
à la langue. Mentir à la langue, car on ne dit plus faire la marchan-
dise; mentir à la jurisprudence, car depuis vingt ans nous marchons 
librement sur les routes sans que les tribunaux nous aient inquié-
tés ; mentir à la loi car nulle part elle ne nous est applicable. 

» Permettez-moi, Messieurs, avant de terminer sur ce point, de 
vous donner lecture d'une citation profonde d'un membre de la Cour 
de cassation, de Carnot, dans son Commentaire du Code de pénal : 

» Lorsque l'article 4 a dit qu'aucune convention, aucun délit, au-
cun crime ne peut être puni de peines qui n'étaient pas prononcées 
par la loi, avant qu'il fût commis, il a implicitement et nécessaire-
ment supposé que i'article de la loi que les juges appliquent, étant 
mis en regard du fait déclaré, aucun bon esprit ne peut douter de 
la justessa de son application ; ce n'est pas en torturant les termes 
de la loi qu'il faut chercher à faire cette application. Les considéra-
tions particulières ne peuvent être d'aucun poids dans une pareille 
matière ; le cas a été prévu, ou il ne l'a pas été. Rechercher péni-
blement dans la combinaison de divers articles de lois un motif de 
prononcer la condamnation de l'accusé, c'est condamner par suite 
de combinaisons plus ou moins spéciales ; ce n'est pas lui faire l'ap-
plication franche et logique de la loi. Si la loi est claire, il esj; inu-
tile de lui chercher de l'appui dans des combinaisons d'articles; si 
elle ne l'est pas, il faut s'abstenir d'en faire l'application. 

» Aussi n'est-il question dans aucun article du Code de considé-
rations, dé combinaisons, de raisonnemens; et le Code d'instruction 
criminelle a-t-il, au contraire, impérativement ordonné, par ses ar-
ticlos 163 et 369, que l'article de la loi appliqué serait lu publique-
ment à l'accusé, et de plus môme que son texte serait consigne au 
jugement. Lorsque je lis un arrêt de condamnation, et que je vois 
combien la cour qui l'a rendu a été obligée d'user de circonlocutions, 
de rapprochemens, de lois pour le justifier, quelque savante, quel-
que spirituelle, quelque adroite qu'en ait été la rédaction, j'y trouve 
la preuve irrécusible que les juges qui l'ont rendue avaient fait do 
la loi une fausse application, ce qui m'a rarement trompé. 

» Vous avez entendu, Messieurs, voilà l'opinion de Carnot; eh 
bien! faites l'application de ce passage à l'arrêt de cassation, et dé-
cidez. 

« Je finis la discussion de cet arrêt par une réflexion. En matière 
correctionnelle, quelle est la règle invariable? N'oubliez pas qu'il 
s'agit de la prison. On nous en a fait grâce dans le jugement de pre-
mière instance, mais elle pouvait, elle pourrait encore nous attein-
dre. La règle, en matière criminelle, c'est que le doute est acquis 
à l'accusé. Eh bien ! je le demande, l'article' 419 est-il si clair, si ma-
nifeste qu'on puisse nous l'appliquer, sans doute, sans hésitation, 
avec cette certitude forte, entière, que commande un arrêt crimi-
nel. Non, Messieurs, vous chercherez, vous trouverez son véritable 
sens, et vous serez amenés à cette conviction que nous ne pouvons 
en être atteints. 

» Gardez-vous , Messieurs , de vous préoccuper de la jurispru-
dence de la Cour de cassation; elle s'est trompée, c'est à vous de 
l'avertir, qu'elle revienne par vous sur sa décision ; ce ne sera pas 
la première fois qu'elle aura le noble courage d'avouer une erreur. 
Voilà, Messieurs ce que j'avais à vous dire sur la question de droit; 
si la Cour veut m'accorder un moment de repos, j'aborderai bien-
totsles faits." 

L'audience est suspendue pendant une demi-heure. 
Me Dupin reprend et poursuit ainsi : «Une observation générale 

doit être faite sur le jugement de première instance. A la lecture de 
ce jugement, on ne peut douter que les magistrats aient été préoc-
cupés beaucoup plutôt par cette pensée que nous avions pour but la 
ruine de la compagnie française, que des moyens à l'aide desquels 
nous aurions voulu arriver âu résultat. Quelle est donc l'accusation 
contre nous? Nous sommes accusés de coalition ; ce qu'il faut donc 
démonter, c'est que nous avons commis le délit qu'on nous impute ; 
c'est évidemment ce qui n'a pas été fait, c'est ce dont le jugement 
de première instance s'est le moins occupé. Voici, au surplus, quel-
ques-uns de» motifs de ce jugement : 

« Attendu que des débats et des nombreux documens produits ré-
sulte la preuve que la compagnie des Messageries royales et celle 
des Messageries générales se sont réunies , concertées et coalisées 
pour amener la ruine des Messageries françaises ; que cela résulte 
notamment de la simultanéité de la baisse (plus de 40 pour cent) du 
prix des transports, soit des personnes, soit des marchandises ; que 
cette baisse exagérée ne saurait être considérée, dans les circon-
stances qui Vont accompagnée , comme 'ayant été déterminée par la 
concurrence naturelle, loyale et libre du commerce; 

» Attendu que vainement on oppose que le trai té d'union arrêté 
entre les deux compagnies inculpées, à la date du 12 juin 1827, a été 
solennellement résilié le 15 décembre 1836, à la suite de l'arrêt de 
cassation du 19 novembre précédent; 

» Attendu que cette résiliation n'était qu'apparente ; que les an-
ciens rapports ont continué à subsister entre tes deux compagnies 
pour tout ce 1u ' avait pour but de nuire aux Messageries françaises ; 
que de nombreux témoins et la continuation donnée aux traités 
anciens avec les relayeurs ou les maîtres de poste font foi de l'ac-
cord qui a continué à régner entre les agens supérieurs des deux 
Messageries ; 

» Attendu que la coalition résulte aussi des différens moyens que 
deux compagnies ont mi3 eu usage simultanément ou individuelle-
ment, suivaut les circonstances* toujours par suite d'un concert ar-
rêté à l'avance entre elles, depuis l'annonce de la formation de l'en-
treprise des Messageries françaises, pour entraver sa marche et hâ-
ter sa perte, qu'a ces différens moyens, sont venus se joindre les 
efforts faits en commun par les deux Compagnies pour enlever aux 
Messageries françaises ses relayeurs et surtout les traités d'inter-
diction, avec exception en faveur de l'une d'elles, l'organisation de 
services ou demi-services réalisés en commun pour l'aire concur-
rence exagérée sur les lignes parcourues par les Messageries fran-
çaises: la subvention accordée en commun par les deux compa-
gnies à une entreprise (la compagnie Destrilbes de Périgueux), afin 
de la soutenir et l'indemniser uans la lutte contre les Messageries 
françaises, enfin dans la composition avec le commerce et dans le 
pied de guerre imposé aux maitres de poste, toujours d'accord et en 
commun pour nuire aux plaignans. » 

» Voilà, Messieurs, l'ensemble du jugement; il en résulte évidem-
ment que nous avons été condamnés pour avoir fait la baisse. J ai, 
moi, à rechercher si cette baisse a été opérée par suite d'une coa-
lition, et je dois aussi vous dire dans quelles circonstances, dans 
quelles proportions cette baisse a eu lieu. J'éprouve, Messieurs, le 
besoin de justifier cette baisse, non seulement comme moyen légal, 
mais encore comme moral, car j'ai à défendre des hommes honora-
bles qui ne veulent pas sortir d'ici avec un arrêt qui déciderait que 
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•eur conduite n'a pas été franche et loyale, mais que les faits qui 
leur sont imputés ne peuvent constituer un délit. 

» Si la consommation amène un prix anormal, si sur une route 
où il existe un service de voitures, un second service vient à s'or-
ganiser, le nombre des places se trouvant aussitôt doublé, il en 

résulte forcément et nécessairement un abaissement dans le prix 
du transport ; si le prix n'était pas abaissé, le nombre des voyageurs 
ne pouvant doubler d'un jour à l'autre, les deux entreprises taraient 
évidemment des pertes et se ruineraient toutes deux. On renouvel-
lera sans doute ici l'observation qu'on a faite en première instance, 
et l'on dira : Mais nous demandons aux deux compagnies de parta-
ger avec elles le nombre de voyageurs et de vivre avec elles en 
bonne intelligence. 

» Je ne sais pas jusqu'à quel point on-peut forcer des entreprises 
établies depuis longtemps à un partage de bénéfices acquis par de 
nombreux sacrifices et une longue expérience. Mais il ne s'agit pas 
de partager des bénéfices, car là créât on de nouveaux services aug-
mente considérablement la masse des dépenses, et doit augmenter 
très faiblement les produits. Il faut qu'une des deux entreprises 

' meure ou qu'elles meurent toutes les deux, et personne ne trouvera 
extraordinaire que la compagnie qui existe depuis longtemps fasse de 
la concurrence pour défendre sa clientelle et chercher à éviter la 
ruine dont on la menace. 

• J'ai d'ailleurs à faire remarquer que l'indust
;
e de la messagerie 

ne ressemble pas aux autres industries ; elle a des caractères spé-
ciaux, des nécessités particulières. S'il y a une baisse dans le com-
merce des vins, des sucres, de l'indigo, les marchands de vins, de 
sucre d'indigo, peuvent conserver leurs marchandises et attendre 
une hausse. Il n'en est pas de même des Messageries. Lorsque la 
concurrence baisse ses paix, l'autre administration est forcée d'a-
ba'sser aussitôt les siens, si elle ne veut pas que toute sa clientelle 
l'abandonne aussitôt. La baisse est encore nécessitée par nn autre 
motif : le nombre des places est double; il faut augmenter, s'il se 
paut, le nombre des voyageurs, et pour arriver à ce résultat le 
moyen le plus efficace est l'abaissement du prix des places, sans 
cela il y a ruine pour tous. 

n Les Messageries françaises, dans le petit écrit qu'elles ont pu-
blié, et que mon adversaire tient en ce moment, n'ont trouvé au-
cune réponse à cela. 

» Elles ont dit : Vous faites tons les ans, entre les deux grandes 
compagnies, un bénéfice de 1,200,000 fr. Nous ne demandons que 
le partage de ce bénéfice , et de la plus faib.e portion de ce bénéfice. 
Nous nous contentons de 300,000 fr. par an. 

Elles ont oublié une chose, c'est de dire qu'il fallait commencer 
par soustraire de ce bénéfice de 1,200,000 f. l'accroissement de dé-
penses qu'elles apportaient par l'établissement de leurs nouveaux 
services. 

Or, si les deux compagnies font annuellement une dépense de dix-
huit millions pour faire uuo recelte de dix -neuf millions, c'est-à-
dire un bénéfice d'un million, une troisième compagnie, en suppo-
sant qu'elle veuille prendre un développement égal à celui des deux 
premières, apportera un surcroît de dépense de neuf millions , ce 
qui portera les frais des trois entreprises à vingt-sept millions. Si les 
prix restent les même*, la recette ne sera toujours que de dix-neuf 
millions ; car il faut bien admettre que deux compagnies qui sont en 
possession des routes, les desservent dans des proportions raison-
nables. 11 y aura donc perte de 8, 6 ou môme de 4 millions si l'on 
veut, mais il y aura perte. 

» Il n'y a que la baisse des prix qui puisse, par un appel au grand 
nombre, modifier cet état de choses et atténuer les pertes. Ainsi, 
par exemple, Mir la route de Metz, que j'ai déjà citée, avec une dé-
pense de 640,000 fr., les deux compagnies ont gagné chacune 900 fr. 
en 1833. La Compagnie française a monté un service journalier sur 
Metz en 1837. Voilà les frais portés à 960,000 fr. Si les trois compa-
gnies avaient conservé les anciens prix, elles n'auraient fait que 
«42,000 fr. de recette. Il y attrait donc eu perte de 318,000 fr. . 

» Par l'abaissement des prix on a atténué la perte; mais il y a eu 
perte, et il ne pouvait pas en être autrement. 

» On a bien compris la force de ce raisonnement et la vérité de 
cet exemple. 

» O.i n'a pas pu y répondre, et alors on a éludé. 
"» Remarquez, Messieurs, que ce sont toujours les établissemens 

qui crient le plus haut qui commencent par faire la baisse. C'est 
pour eux, en effet, qu'il y a nécessité eh arrivant de se faire une 
clientelle. 

» Il faut que le nouveau venu appelle à lui les pratiques, et il l'a 
fait par différens moyens. J'ai la preuve écrite que l'agression a eu 
îieu sur tous les points, de l'administration des Messageries la der-
nière venue. Ainsi, par exemple, à Boulogne nous avons eu une con-
currence, c'est celle de l'Aigle. La ville dei Boulogne est en progrès, 
celle de Calais est en décadence, et c'est dans cette circonstance 
qu'une voiture s'est formée en concurrence avec nous, de Paris à 
Boulogne. Dans les prospectus, les propriétaires de l'A'gie ont fait 
appel aux Boulonnais. « Boulonnais, ont-ils dit, il s'agit ici d'une 
entreprise patriotique, venez à nous, soutenez-nous, ce tout les in-
térêts de Boulogne que vous soutiendrez en nous soutenant. » L'ad-
ministration qui existait avant l'A'gie a été obligée de soutenir la con-
currence; elle n'était pas de Boulogne, l'administration, elle ne.pou-
vait faire appel aux Boulonnais, elle ne pouvait leur parler le même 
langage que l'Aigle; mais elle leur a adressé un langage que tout le 
monde comprend ; elle a dit : « Je baisserai mes prix de cent sous. » 

n A Périgueux, ait M* Dupin, il est de notoriété que la baisse a 
commencé de la part de la concurrence. Je ne demande qu'une cho-
se, ajoute-t-il, pour les établissemens déjà existans, pour les établis-
semens anciens, c'est de pouvoir faire la même chose que les éta-
Mssemens nouveaux, c'est d'obéir comme eux à la nécessité de 
vivre. Laissez faire, laissez faire la liberté du commerce. 

«Vous parlez d'inconvénient.... tout a des inconvéniens. Voyez 
l'Angleterre : là , les transports ne sont pas moins favorisés qu'en 
France ; tout s'y fa't librement , et cependant le commerce y pros 
père. Il y a des inconvéniens partiels , il y en a partout , et ceux de 
la restriction sont plus graves que ceux de la ^liberté. Reconnaissez 
donc que, comme moyen de concurrence, et surtout comme moyen 
de légitime défense, la baisse est légitime; disons plus, elle est même 
morale quand elle s'applique au cas de légitime défense. 

» Il est libre à chacun, poursuit le défenseur, de A'endre sa mar-
chandise le prix qu il veut, à moins que la loi n'ait disposé autre 
ment. Cette faculté est donnée à tout marchand en général, sauf 
l'exception portée en l'article 586 du Code de commerce, qui consi 
dère comme banqueroutier simple celui qui vend au-dessous du 
cours des marchandises, au préjudice de ses créanciers. 

• Ce sont les Messageries françaises qui ont baissé les prix, et qui 
ont ainsi nécessité la baisse de la part des Messageries royales et 
générales, et ce sont les Messageries françaises qui nous accusent! 
Il n'y a pas d'exagération dans'ce3 baisses, mais il y en aurait qu'en 
vérité nous n'en serions pas coupables; n'avons-nous pas vu M. Ter-
naux baisser de 50 pour cent le prix des draps de ses fabriques; les 
tailleurs lui en ont voulu, ils ont pu ne pas lui donner leur voix aux 
élections, mais ils ne lui ont pas fait de procès ! Les billets de spec 
tacle ne sont-ils pas chaque jour donnés à 50 pour cent au-dessous, 
du prix, non pas à la porte des théâtres, parce que la police ne le 
souffre pas, mais ailleurs. Certains journaitux se sont établis sur le 
prix de 40 fr., ce qui est loin d'avoir satisfait les autres journaiis 
tes, et cependant il n'y a pas eu de procès eu coalition. 

» Cette baisse de prix n'est donc pas reprochable légalement, il 
faut pour qu'elle soit punissable qu'elle'soit assurée par l'effet d'u-
ne coalition. Il faut quë cette baisse soit opérée par une coalition 
faite pouramener la baisse. Ainsi, une société ferait une baisse dans 
ses prix, on ne pourrait dire qu'il y a coalition , car cette société ne 
s'est pas formée pour effectuer la baisse. Qu'est-ce donc que cette 
coalition? C'est une convention, un contrat, un pacte coupable, con-
traire à la loi ; il ue suffit donc pas de prouver le fait de la baisse, 
il faut prouver l'accord pour la faire. Il faudra dire : vous avez fat 
une coalition pour cet objet ; il ne suffit donc pas de prouver la 

coalition sur la baisse, il faut prouver l'un et l'autre, et non l'un 
par l'autre. Autrement ce serait un sophisme, un raisonnement vi 

cieux qui ne saurait surprendre la sagesse de la Cour, 

» Examinons, Messieurs, quelles sont les preuves de coalition que 
les premiers juges ont trouvées contre nous. La principale, je dirai 
presque la seule, est la simultanéité de la baisse de 40 pour cent 
sur le transport des personnes et des marchandises. Personne, Mes-
sieurs, ne respecte les premieis juges plus que moi; mais cepen-
dant je dois le dire, cela n'est pas. 

il est prouvé qu'il y a eu une baisse de 8 pour cent sur deux 
routes, et aucune baisse sur les autres routes. Eh bien .' cela n'em-

pêche pas le jugement que nous vous déferons de le d re ; car on 
était en quelque sorte fasciné, et on s'est laissé faire illusion. La 
baisse sur la route de Lyon était motivée à l'égard des marchan-
dises, par un fait bien notoire, par l'établissement d'un fourgon qui 
se trouvait affranchi du droit du dixième du prix des places , et a, 
permis ainsi d'opérer une baisse de 6 à 7 fr. 

• On trouvera peut-être encore quelques compositions avec des 
négociansqui nous ont écrit directement; mais nulle part vous ne 
verrez la preuve d'une baisse semblable à celle indiquée par les 
premiers juges. C'est donc une inexactitude matérielle et involon-

taire. 
» Mais la simultanéité est-eile une preuve de la coalition ? non 

sans doute. S'il survient un orage, chacun ouvre son parapluie, et 
certes sans qu'il y ait coalition. Contre unidanger commun, chacun 
prend ces précautions, et ce n'est pas encore !à une coalition, c'est 
le résultat d'une même position Faire une chose ensemble, ce n'est 
pas faire une chose par suite d'un concert. 

» 11 y a là un paralogisme qui est proscrit sur les bancs de l'é oie, 
et qu'on désigne par cette appellation : poit hoc ergà propler hoc. 
C'est donc un raisonnement vicieux, et la circonstance que nous 
avons baissé nos prix simultanément n'est pas la preuve que nous 
les avons baissés de concert. En messagene, Mesîieurs, il est im-
possible qu'il en soit autrement, et la simultanéité ne prouve rien, 
car elle est le résultat de la force des choses. Je suis la baisse, par-
ce qu'il faut que je parte avec des voyageurs ; il- ne faut pas que je 
parte à vide, car le vide, car le vide, comme je vous l'ai démontre,, 
est une perte qui ne se répare plus. 

» Mais il n'en est pas autrement sur les marchés où se vendent 
les blés, les indigos , et où tout se nivelle ; et cependant il n'y a pas 
de coalition. Vous comprenez qu'à Paris , Messieurs , il n'y a pas loin 
du bureau des Messageries royales aux Messageries génèralis , et il 
est facile à chaucune d'elles d'avoir des agens qui surveillent sa con-
currente. Les voyageurs vont aussi de l'une à l'autre, et chacun 
d'eux vient dire : « La Messagerie générale i.ie mène à Bordeaux 
» pour 60 francs, voulez-vous me mener au même prix? » Et on ap-
prend ainsi la baisse opérée par les rivaux. 

» A Paris, il peut y avoir besoin de cette surveillance dont je vous 
parle, mais dans les provinces, il n'en est pas ainsi, car on voit les 
messageries descendre au même endroit, leurs bureaux soit à côté 
l'un de l'autre, il est donc impossible pour l'un de ne pas faire im-
médiatement la baisse qui s'opère chez l'autre ; il y a doue nécessité 
de baisser, 

Mais on nous a dit : Les déclarations qui se font ensemble sont 
le réeultat d'une coalition. 

» Une explication va faire disparaître cet argument. Los d 'clara^-
tions sont toujours le résultat d'un fait accompli ; on fait la déclara-
tion quand la baisse e3t deji depuis plusieurs jours réalisée au bé-
néfice des voyageurs. C'est ce qui résulte, Messieurs, des registres de 
l'administration des contributions indirectes et des écritures tenues 
dans les bureaux des messageries. 

Ici l'avocat donne lecture d'un rapport dressé par l'employé des 
contributions indirectes pour établir que ia déclaration de change-
ment de prix est faite plusieurs jours avant le changement ; mais 
que, pour éviter les ratures, elle nlest inscrite sur le registre que la 
veille même de ce changement. 

» Aujourd'hui, je vais déclarer à le régie que je vais prendre les 
voyageurs à tel prix. Souvent l'employé ne fait pas le changement 

ratement, et lorsque, quelques jours après, une autre adtni-
nfslra ion va faire Une déclaration poreille, quoiqu elles aient heu a 
rte-■ imirs dilPrens, elles sont mises a la même uate. D ailleurs, il y 
» mieux si la simultanéité était une preuve de coalition, mais nous 
ferions donc coalisés avec les Messageries françaises el es-memes. 
4fn. i Messieurs, sur les routes de Nancy, de Metz, et une foule 
d'an très il résulte de l'examen des registres de la régie que sou-
vent c

?
est le même jour ou le lendemain que les Messageries fran-

çaises et les Messageries royales faisaient simultanément la même 
déclaration, tandis que celle des Messageries Laffîtte n est que de 
nneinne^ iôurs après; la simultanéité de l'abaissement du prix n'est 
rtnnè nas la preuve de la-coalition, elle est la suite nécessaire de la 
concurrence Partout en effet, où plusieurs voitures se trouvent en 
concours lorsque l'une baisse ses pr.x il faudra bien que les au-
tres fassent une baisse analogue, et le procès lui-même en est la 
îirPiive ■ car les Messageries françaises viennent nous dire : vous 
avez baissé vos prix,-et en baissant vous nous forcez à en faire au-

tant
rette simultanéité n'existe pas seulement pour les prix, mais 

«nnr tout ce qui concerne la messagene. Ainsi, qu'une administra-
tinn fi.v' un changement à ses Voitures, les autres suivront son 
exemnle car il faut de toute nécessité, pour soutenir la concurrence, 
nue chaque voilure offre aux voyageurs les mêmes avantages C est 
ainsi Wà Angoulème les voitures s arrêtaient hors de la ville. L une 
rtVlles eut Vidée d'établir ses bureaux a 1 intérieur; il fallait pour 
cela monter une côte, faire un surcroît de dépenses : les autres voi-
tures furent obligées d'en faire a. tant. 

» ïl v a un fait qui se rattacha à ceux-ci, c'est h prétendue simi-
îitn.ie rtet tarifs - on leur reproche d'avoir les mêmes titres et la 
même date- d'être divisés dans le rnèmi nomare de colonnes. Il 
fin remarquer d'abord que c'est à peu p^ès lis anciens tableaux 
qui avaTen été faits lorsqu'il y avait accord et que l'on a fait que 
rWm luire En effet, quand un travail a ete fait avec soin et le mieux 
nr,-

a
ihle Vo irauoi y anoorter des changemens ? Mais d'ailleurs que s 

P
. ^I,c ;mw ans 'pouvait-on faire? Est-ce donc dans l'ordre 

£l vS ElKntpa^ordre alphabétique, et l'alphabet est le mè-
3 I ,Vr tr.iis Fst-"e dans l'indication des distances? elles ne va-

H«nf Msno" Plus. Enfin, Messieurs, il y a mieux il est complète-
ment inexact a re qu'il y ait similitude dans no3 tableaux. Lisez-les, 
etvons trouverez sur les nôtres des services que n'ont pas les Mes-
sageries générales; il y en a plus de soixante; il n'y a doue pas simi-

'
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v a des points de ressemblance, sans doute , mais il ne peut pas 

en être autrement. Ainsi, faites-vous représenter des polices d'assu-
rants de différentes Compagnies, vous les trouverez presque tou-
tes semblables , non.qu'il y ait coalition mais parce qu'il est cer-

" expérience a démontrées uties ou nécessaires . taines clauses que l 
parce qu'il est des prix que la concurrence a établis. 

» L'on a porté contre nous une accusation bien autrement grave, 
et les premiers juges n'ont pas craint de dire que la résiliation du 
traité de 1827 n'avait été qu'apparente, quani nous venons affirmer 
sur l'hunneur le contraire. Où sont donc les faits sur lesquels ou 
fonde une pareille accusation? Que contenait donc ce traité? il éta-

blissait entre les compagies l'egahté dans les services, leur donnait 
les mêmes bureaux, les mêmes relayeurs : l'une ne pouvait pas 
créèr un service de plus que l'autre , ni s 'associer avec aucune en-
treprise d ffirente. Eh bien, ouvrez le dossier, vous y trouverez une 
foule de documens qui établissent tous, jusqu'à l 'évidence, une sépa-
ration eomnlète. Je ne puis que vous signaler les principaux. Je ne 
parle pas des nombreux témoins , qui tous ont déposé qu'il n'y avait 
oas accord et souvent rivalité. Ainsi, par exemple, la baisse la plus 
forte qui ait été faite l'a été sur la route de Sédan : c'est une baisse 
de 59 0[0; eh bien, les Messageries françaises ne sont pas sur cette 
route, il n'y a que les Messageries Laftitte. C'était donc la guerre 
que nous leur faisions. 

» La séparation a été tellement réelle qu on a Tait le partage , non 
seulement du matériel, mais des employés et même des correspon-
dait, ainsi les bureaux, les directeurs ont été tirés au sort, et c'est 

ainsi que vous avez entendu hier M. Pasquier qui a déclaré être de-
venu par le sort le lot des Messageries générales. 

» Une autre preuve de la séparation résulte de l'inégalité des ser-
vices. Ainsi nous avons maintenant vingt-un services de plu* qu 

concurrence des Messageries françaises. Nous n'en avons supp
r
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que deux, mais nous en avons crée de nouveaux. La mime différen 
ce se fait sentir dans l'étendue du parcours, ainsi nos voitures par" 

courent par jour 5685 lieues, celles des Messageries générales 1^ 

parcourent que 4516. 

» Le traité de 1827 contenait la défense de s'allier avec des en 
freptises rivales. Les Messageries royales, fidèles à un système 
dont elles ne se sont écjrté<=s qu'une seule fois, n'ont plus l'ait au 
cune alliance, tandis que les Messageries générales se sont associée» 
à douze entreprises différentes. Les douze traités sont aux pièces 
et vous avez èotendu M. Richard l'un des associés et qui est u

n Q
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nos rivaux. 

» Enfin, il est un acte qu'on ne pourra pas accuser de comp]
a
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sance ; c'est un traité fait avec la république de Berne. L'adminig" 
tration suisse venait jusqu'à Belfort, et ses voyageurs étaient re-
çus alternativement par les voitures des Messageries royales et %C 
ïiérales. 

» Mais, lors de la rupture, un employé des Messageries royales» 
été envoyé à Berne pour traiter, el il a obtenu ce service entier, 4 
l'exclusion des Messageries générales. De pareils faits ne démontrent-
ils pas la rupture? Je terminerai sur ce point par un fait assez eu-
rieux. 11 s'est trouvé une circonstance où les Messageries françaises 
se sont unies aux Messageries générales contre nous : c'était une 
coalition, mais une coalition innocente. Lorsque M. Leconte a fait 
des démarches pour obteuir le chemin de fer d'Orléans, on a sup-
posé, à cause des rapports de M. Leconte avec les Messageries roya. ' 
les, qu'elles étaient intéressées à ce projet. Les Messageries fran-

çaises, d'accord en cela avec les Messageries générales, ont été, 4 '\ 
cette occasion , faire dos protestations et des démarches contre 
nous. Il y a donc guerre et rivalité entre nous et les Messageries 
générales. 

» Mais l'on fait une objection, l'on d'.t qu'il y a accord entre nous 
pour tout ce qui pour but de nuire aux Messagerie françaises. C'est 
là une accusation vague qui n'est étabue sur aucun fait précis: ainsi 
l'on dit dans le jugement que de nombreux témoins en font foi. De 
nombreux témoins ! Mais je les cherche en vain; vous les avez en-
tendus comme moi : aucun n'a déposé d'un fait qui depuis la rupture 
prouve cet accord, beaucoup ont dit le contraire. 

» Le jugement de première instance dit: «Que de nombreux té-
moins et la continuation donnée aux traités anciens avec les re-
layeurs ou les maîtres de poste, font foi de l'accord qui a continué 
entre les agens supérieurs des deux Messageries.» Je suppose que 
le fait soit exact ; est-ce qu'il pourrait constituer un fait de coalition. 
Remarquez que le traité fait avec les maîtres de poste est de 1811, 
et par conséquent de beaucoup antérieur à rétablissement des Mes-] 
sageries françaises. Ce traité n'a pas été sollicité pnr les compagnies; { 
il a été, comme vous le savez, imposé par les maîtres de poste. La 
compagnie royale a eu un procès à l'occasion de ce traité. Un Tri-1 
bunal arbitral a étéconstitué, et notre honorable adversaire, M
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roche, a été appelé comme tiers-arbitre, et il a décidé que le traité 1 
de 1831 était valable et devait recevoir son exécution. Je vous le 
dema'nde, comment les premiers juges ont-ils pu nous opposer dans 
leur jugeraient l'exécution d'un contrat que nous n'avons pu rompre 
et dont mon adversaire a prononcé la validité. 

D'aiileurs le fait n'est pas exact, et c'est à tort que les premiers 
juges ont parlé de l'exécution du traité de 1831 , ce traité liait les 
deux compagnies sur quinze grand' routes; sur douze de ces routes, 
le traité de 1831 a été rompu, etnous avons. dans nos pièces soixante 
actes de résiliation. 

» Le jugement reproche aux Messageries royales et générales d'à- '■ 
voir organisé en commun des services et des demi-services pour j 
faire une concurrence exagérée. Il est un fait constant, c'est qu'au-
cun service complet n'a été organisé, et qu'il ne peut être organisé 
de service complet en commun. Quant aux demi-services, trois seu-
lement ont été créés; ilsffont été simultanément, il est vrai, par les I 
deux compagnies, mais vous avez eu l'explication de ce fait à votre ' 
audience, vous avez entendu des maîtres de poste et des relayeurs i 
qui vous ont dit qu'un demi-service était très onéreux, qu'ils ne 
voulaient pas s'en charger. Il y a donc eu nécessité pour les deux 
administrations, lorsqu elles n'ont eu chacune qu'un demi-service, 
de donner leurs rela s aux mêmes maîtres de poste. » 

» Ici l'avocat explique que sur deux de ces routes : celle de Paris à 
Nanci par Sezanne, et celle de Paris à Beaune par S?mur et D joû, 
il s'agissait, non pas de la création de services nouveaux, mais de la 
déviation sur une partie des deux routes de services déjà existans, 
déviation qui abrégeait de neuf lieues chacune de ces deux routes. 

» Sur la troisième, celle de Metz à Strasbourg, chaque compagnie 
a été dans la nécessité de monter un demi-service pour remplacer 
la correspondance du sieur Lippmann, devenu au préjudice des deuï 
compagnies, correspondant dès Messageries françaises. 

» Il est vraiment incroyable, continue M
e
 Dupin. qu'un pareil fait, 

qui résuite de la force des choses, ait pu être accepté par les pre-
miers juges comme un fait de coalition. 

» Vous dirais-je un mot des compositions et du prix de guerre? 
Vraiment, est-ce la peine? Vous jetterez les yeux sur ce dossier, 
Messieurs, il est rempli de lettres à nous adressées , et qui consta-
tent l'initiative qu'ont prise les Françaises dans les compositions; 
vous y verrez qu elles nous attaquent et qu'elles ne veulent pas que 
nous nous défendions. Et quand bien même nous serions sur ce point 
les agresseurs , les compositions ne sont- elles pas un état de concur-
rence et non de coalition ? C'est un état de guerre ; la composition 
se fat séparément; où donc trouver l'accord qui constitue la coali-
tion ? 

Quant aux'prix de guerre, je m'en suis, je crois assez expliqué; je 
n'y reviendrai pas. 

• Voilà, Messieurs, le cercle étendu de cette vaste affaire, si char-
gée de dHails; je crois l'avoir parcouru, sinon dans sou immensité, 
au moins dans ses points principaux, je crois avoir démontré, en 
droit, l'erreur commise sur l'article 419, en fait, j'ai précisé, réfute 
les vagues accusations des premiers juges, j'ai preuve qu'il y a
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de notre part concurrence et non agression; qu'entre les deux a 11-

ciennes compagnies il y a eu rivalité, hostilité môme, et non coali-
tion; que si les Messageries françaises n'ont pas prospéré, il ne fai» 
pas nous l'attribuer; qu'enfin leur but ne peut être ou que de fair
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assurer leur existence par les Tribunaux, en obtenant une condam-
nation contre nous, ou de se garantir des réclamations de leurs ac-
tionnâmes. 

Et maintenant, Messieurs, gardez vous de vous laisser préoccu-

ren ire plus complètement parfaite. Ce n'est donc pas là où se troÉ 
ve le péril. Il y en un à signaler, un grand péril, un immense pérW 
c est celui de la guerre de concurrence faite à toutes les entrepris» 
qui prospèrent ou qui semblent prospérer, qui s'attaque à toutes le» 
grandes entreprises, à qui l'on suppose des bénéfices moiistrueu»' 
Aujourd hui tout le monde se jette dans cette grande roule de i' 
concurrence, dans l'espoir d'y récolter des millions; beaucoup! 
sont trompés, à qui la faute? c'est ce qui doit arriver dans notre 
époque de liberté. < 

» Au surplus, Messieurs, ces hautes questions de libre conOf' 
rence, de liberté illimitée de commerce, sont du domaine de ' 
science et des législateurs. Nous ne voulons pas le rétablissent» 
des maîtrises et des jurandes, mais nous voulons le bénéfice oe» 
position que la marche du temps nous a faite et le maintien des IP«J 

Vous êtes juges, Messieurs , vous n'êtes pas législateurs; pour >« 
la loi est faite , vous êtes les esclaves de la loi; vous ne chercDei 
pas à vous affranchir de ce servage qui fait votre gloire et 
iorce, et vous jugerez d'api ès elle. » „ u 

L'audnmce est levée et renvoyée à vendredi, dix heures, P°
UI 

continuation des plaidoiries. 


